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Laaéanmouuerts8 10 h 5. 
POINT 21 DE L'ORDRE: DU JOUR 

SITUATION ECONOMZQUR CRITIQUE EN AFRIQUE : 

8) RAPPORT DU COMITE AD HOC PLENIER DE L'ASSEMBLEE GENERALE POU& L'EXAMEN ET 
L'EVALUATION FINALS DU PROURAMME D'ACTION DES NATIONS UNIES POUR LE 
REDRESGEMENT ECONOMIQUE ET LE DWELOPPEMENT DE L'APRIQUE, 1996-1990 
(~146141) 

b) RAPPORT DU SECRETAIRE OENERAL (A/46/324 et Add.1) 

f--l PROJET DE RESOLUTSON (A/46/41, sect. IV) 

Le m (interprétntion de l'snglaie) t Je donne la parole au 

Préaident du Comité ad hoc plénier de 1'Asaemblée gkkrala pour l'exnmen et 

l'évaluation finals du Programme d'action des Nations Unles pour le 

redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990, qui va 

présenter le rapport du Comité. 

M._ (Norvège), Président du Comitb ad hoc plénier de 

1’Aaaemblée génkrale pour l'examen et l'évaluation finals du Programme 

d'action des Rations Unies pour le redressement économique et le développement 

de l'Afrique, 1986-1990 (interprétation de l'anglais) t Veuillea m'excuser de 

prendre la parole de ma place. Cormne vous l'avez dit, Monsieur le Préaident, 

je dois faire ragpor: à l'Assemblée générale 8u nom du Comité ad hoc. Or, je 
constate que la salle est pratiquement vide et je me demando a'il est bien 

utile que je présente ce rapport à une Assemblée dont les membres sont 

absents. Ja pose la question car je ne pense pas que présenter le rapport 

dan6 ces conditions ait une chance de faire avancer nos débats. 

Le p&&"m (interprétation de l'anglais) : Je auis désolé que la 

aa1l.e de l'Assemblée générale ne soit paa aussi pleine qu'elle le devrait, 

Mais nous savons d'expérience que aèa que la séance est ouverte, 10s Mombroe 

commencent à arriver. Ausai g j’espère que dès que vous préaonterea votre 

rapport, vous aurea un bon auditoire. Mais noua ne pouvons pas retarder 

l'ouverture de la séance jusqu'à l'wrivée de toutes les délégations. Je suis 
certain que voue êtes de mon avis à cet égard t si nous voulons terminer à 

* 'heure, nous devons commencer à l’heure. Nous avorta déjà demandé aux 

délégations, par le système sonore d’information, de s’acheminer vers la salle 

do l’Assemblée g6nérnla. 

La reprkentant du Nigéria souhaite-t-il prendre la parole pour une 

motion d’ordre? 
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m (Nigiria) (interprbtation de l’anqlais) I Avec votre 

permission, Moasiour 1s Préaident, j’aimerai8 uouligner que des consultationa 

ao déroulent toujours. Nous croyons comprendre que le Prrfdident du Groupe des 

pays d’Afrique pour le mois en cours ~OUI avait informé de notre daair de 

reporter l’examen de ce point de l’ordre du jour. 

Le ps (interprétation de l’anglais) t J’ai été en 

conwwnication avec le Président du Groupe des Etatrr d’Afrique et nous avons 

convenu que le deibat générel sur ce point pouvait ee poursuivre, mais que tout 

vote sur un projet de réaolutian devait être report6 jusqu’à CO qu’un accord 

intervionns. 

M,JW&! (Norvège), Président du Comité ad hoc plénier de 

1’Asaemblée générale pour l’examen et l’évaluation finals du Programme 

d’action des Nations Unies pour le redressement économique et le développement 

de l’Afrique, 1986-1990 (interprétation de l'anglais) : Si je me suie permis 

de soulever la question du nombre de présents, c’est parce que, ce matir&, 

j’interviens non pas au nom d’un paya ou d’un qroupo de paya, mclia en qualit& 

de Précidant du Comité ad hoc mandaté pour soumettre son rapport. J'ai donc 

estimé souhaitable de prendre la parole devan t une aaaiatance plus fournie. 

Cependant, c'est un grand honneur yur moi de soumettre le rapport, même 

si on peut penser qu’il enla suffisamment explicite. Quelque8 remarque3 

explicatives peuvont néanmoins s'avérer utiles, et j'axerai mon intervention 

sur les travaux du Comité ad hoc et leura résultats. 

On 88 rappellera que le mandat donné au Comité ad hoc par l'Assemblée 

9"nérale lors de sa quarante-cinquième session - effectuer un examen final du 

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le 

daveloppement de l'Afrique, 1986-1990 - définissait deux tâches distinctes : 

faire una évaluation de l'exécution du Programme et élaborer des mesures pour 

la croissance et le développement soutenus et durebles de l'Afrique nu-delà do 

1991. 

Je suis heureux de voun informer que ces deux tâches ont été accomplies. 

Les résultats figurent respectivement dana les chapitres 1 et II de l'annexa 

du document A/46/41. Lefl travaux qui ont abouti à la rédaction de ces deux 

chapitres ont 6th essentiellement effectués dans deux groupsa de travail, 1'1.1n 
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pr6aid6 par l'knbsrradricm Marjorim Thorpm dm la Triniti-mt-Tobago l t l'autre 

par Jamrhmmd Warkmr du Pe.kirtan. Jm timnr à l zprimmr ma rmconneimsancm 

l incirm .- l t m9mm la rmconnairraacm mincira, dm toutmm lme délégations 

psrticip;antmr - è l'knbB88BdriCm Thorpe et à l’knbssradmur Markmr pour leur 

travail rmmarquablm. Sanr lmur habilmti, lmur patience et lsur dévousmant, le 

rirultst final n'aurait pu'ôtrm obtmnu. Jm vmux ausri rmmmrcior lmm autres 

foactionoairmr l t rmprirontantm du Smcrétariat qui ont travaillé ma étroitm 

collaboration avmc moi, tant avant qum pondent 1s rmssion de fond. 

Je n'inrimtmrai par mur 1s partie dm notre rapport qui concmne 

l'ivaluation dm l*mx/cution du Programw d'action. D'autre6 le feront 8an8 

doutm. Quoi qu'il mn aoit, l'évaluation du Comité ad hoc inclut une recension 

complitm dml) différenta faits et circonrtances qui ont influé mur l'exécution 

du Progrenwnm. J'aimmraim cependant faim quelques commentaire8 8ur le 

Chapitre II dm l'annexe, qui comprend le nouveau Prografmnm des Nation8 Unie8 

pour le dévmloppmmmnt de l'Afrique dann les années 1990. Dans CO chapitre, le 

Comiti présmntm un programme gui 

"a pour objectifs prioritairms 3.a tranrformation, l'intégration, la 

divsr8ification et la croiaaance accéléréen de8 économisa africaine8 de 

maniirm 8 les rmnforcer daur le cadra de l'économie mondiale, à réduire 

lmur vulnérabilit/ aux choc8 externea et à accroître lmur dynamisme, à 

intérioriser le proceaaus de développement et h renforcer l'autonomie." 

(lhdwalL-alP.m6) 

Il s'agit certainement d'un programme ambitieux, et OA pourrait se 

demander ai le nouvm~u Programme justifie effectivement l'adoption d'objectifs 

d'une aueai grande portée. 

A ce sujet, j'trimeraie faire quelques obaervationa. Le nouveau Programme 

n'est certainement pas un document parfait ~ à 8GppO8er que cela existe. Il a 

866 foibles8as do forme comme de fond. Je crola que C'Q8t inevitable ékant 

donné que la war6ion finale du docwnenit est foeue d'u? n6gociation marathon 

qui a occupé l'apros-midi et la ttoirhe des 13 et 14 septembre, entre de8 

rep&aentanta de gouvernemenbti ayant de8 perception8 et de8 id&38 quelque peu 

différente8 et, tout aU8si impOrW%nt, ayant reçu dea inatructiona 

différentea. Il ne fait aucun doute que le document aurait pu être meilleur. 
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Meim a’@& un tmxto do eomp~uvair adopté, il ort vrei, ad per toum 

1.r diliguir partfcipentr qui , aalgt6 do nombrouror asntrmintom, étaient 

rcirolur i pervonit i un rirultet conoret I un rhultet pour l’Afrique, l t donc 

aurmi pour 10 torto du monde. 

Jr crolr quor dem l*en~mblo, le rhultet n’o~j: par mauvrh l t 

j’bimwai8 roulignmr pourquoi. Lm document, qui doit kro conridirh coma un 

documont pol.itiquo, /tablit clairmont la rocoxmaimanco coiueunm quo. ri la 

rorponmebiliti du dbloppment da l’Afrique incombe d’ebord aux Africain8 

- et il doit on étro ainri - 16. conmunauti International0 accepte 10 principe 

d’un partage dom rorponrabilith et d’un partenariat total avec l’Afrique et 

a’mngage à donaor ua appui intégral et conctot aux efforts africainr. Je 

croie qu’une telle dicleration, rolonmllemont accopth par l*Arromblh 

générale, emt d’une importance conrfdérable pour la diconnio à venir. 

Lo nouveau Programm amt, a plusieurs igardr, différent do l’ancien 

Programw d’action, maie il lui est identique I)OUI) un arpact. 
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Lo Progranmo mo divirm on doux partior : prarriirmmoat, CO quo l’hfrique 

r’engage à fmiro# doauîimmmmnt, ce quo la conrrruaaut/ iatoraatioaslo b’engage à 

faim. Chequo pwtio comprood un cortain laombre d’ongagoments ot d’objectifs 

dsnr plurimurr domaines importantl. Il e’agit entre eutror pour l’Afrique 8 

de la coopirBtian l t de l’int6gration rigionalo et rour-riglonslet du 

processus de dimocratioation) do8 inveatirrommnts# de la dimension humaine; de 

l’enviroanoment l t du Uiveloppmneat# de la population l t du diveloppement; de 

l’sgriculturo l t du diveloppwnent rural# de la coopiration Sud-Sud] et du rôle 

der organimatioar non gouvernementaloi. 

La rorponasbiliti l t 1.1 l ngagemeotr do la conrnunauté internationale 

concernent sot-nt I 10 problème de la dette de l’Afrique; lea flux de 

roeeourco@# lor produitm de bsret l’appui b la diversification des économies 

africainemr le comercer et l’int&gration économique régionale. Ce sont tous 

dom élimentr de bsro. 

Jo penro quo le nouveau Progranune est un acte do foi I notre foi dana 

l’Afrique et dam aea peuples et dans leur capacité de modeler leur avenir, 

notre foi dans l’appui de la connnunauté mondiale pour favoriser cette 

entreprire. Le Programme fixe comue objectif général et souhaitable la 

réalisation en Afrique d’une croissance annuelle r6elle de 6 NJ bien que nul 

no puisse garantir que cet objectif sera réalisé. c’est du moina un but vers 

lequel il faut tendre. Cette initiative envisage de nouvelles meaures pour 

aider b alléger le fardeau de la dette africaine. Lea effort8 se poursuivront 

pour mobiliser das apports eupplémentaires de reasourcea et une étude spéciale 

riera ontreprise pour évaluer la faisabilité d’un fonds de diveraification des 

produits de basa africains. 

Il ne fait eucua doute que les buts et le5 engagements dofinis dans le 

Programme auraient pu être développés davantage, car certains sont énoncés 

sana plus de détail; maia ils existent on tant que pointa de reférence et de 

jalons politiques importants pour les actions et les travaux futurs. Je dois 

ici ajouter quelque chose qui revêt à mes yeux une importance et une 

pertinence particulières pour notre évaluation du Progr mme. Les engagements 

mentionnés doivent être considéréa en relation avec lea mécanisme8 de csuivi, 

de surveillance et d’évaluation qui font également partie du nouveau 

ProgcaJnme. Cea m6canismea, dkrita avec aaaea de details, prévaiest que le 
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Pro9raumw fora l’objmt d’un coatr&e ri9ulior pondant 10s ena4or 90 do la part 

d’orpanos ruyiriwrm da l’Or9aniration dos Nation8 Unier, on l’c~~~~rr~n~o 

l’Ar8rmblio ginirmle, l t par 10 aoqmoat de hwt nivmau du Conroil iconomique 

l t racial. On prévoit quo l’Arrombli0 ginircrlo procibora on l’an 2000 à un 

l xwnoa l t à unm 4veluatioa finalr. 

Jo poaro qu’on peut donc dira qu’avec 1m Proqranme, l’llfriquo 8ora au 

coatro do8 prioccupationr des Nation@ Unio@ tout au lon9 do la prochaine 

dicenaia. Cm point da convergwwe art peut-ôtro la carsctkiatiqum la plu8 

importante du Progranrrw, quo jm ruia confient do voir adoptci. Lo DOUVOAU 

Prograuwnm n’wt par um fin en rel mala bien uno b&ro do dipart. Je 10 

roconunaade moi-mka 66131, h/mitetionJ jo domendo bien OntOndU aux Mmbrom 

d’accordmr leur appui au Programme dos Nation# Uni@r pour 10 d&veloppwnont de 

1’Aftiqua daaa lem anniea 90 et dm lui coaférar par le fait m&ma le statut 

officiel do progranwne de 1’Arromblio giniralm. L’Afrique a un grand potentiel 

do croirrance l t de dkoloppement. tant du point de vu@ doe rom#ourcoa 

matiriollor que dar roa8ourcw humainor. Mair 0110 a borain do notre aide, de 

aotro appui l t notre 8olidariti à touu par l’intormidiairo do 1’0rganiration 

dor Natfonm Unies. Garantissonr h l’unanimit/ cet appui par notre action à 

l’Asromblio. 

M. (Canada) (interpritation da l’saglei8) : Ayant dirigé on 

wptembrm doraiw la dGli98tioa c@aadiaano pendant l’examen et l’/valuation 

finals do l’exicutioa du Prograsmw d’action des Nrstionm Unie8 pour le 

todtoooement iconoaiquo et 10 développement d@ 1’Afriquo. c’est pour moi un 

plaisir do prendre la parole devant l’Awwmblé@ sur la quoation vitale de la 

reprise et du divaloppement économique do X’Afriyue afin de conforter les 

points do vue orprimés par M. Huslid. 

Beaucoup de choses ont changé en Afrique ce8 dernier8 tempe. Nous devons 

en prendre acte et @Pnttiriner ce8 changements. Au Sonunet des dirigaants du 

ComvK>nwealth, qui a’o8t tenu à Harare 1s mais dernier, le Premier Ministre 

Hulroaey a déclaré que le développement de la démocratie et des droita de 

I’hwune était eaeenti9.l à un Qk9loppement durable. Cet avis est Iargwnsnt 

pattaqé en Afrique. Noua avons asaiatb, par example, à l’accession de la 

Mernrfbie à l’fad6psnflancs, à de5 changomente de gsuvornement .l%bros oct: 

d&wcratiquea au B&dn et en Zambie, i.t l’spparit 
f 

on d’un espoir nouveau dans 
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la procorrur dm trmnmitîon l ntreprîr on Ethiopie l t b der rebondimrements 

nouveaux on Afrique du Sud. D’sutreu pyr, trop nolnbr*urr pour las clter, se 

sont l n9apir dans un procoriur dimocratiqum. La croirsanco icoaomique et la 

dimocrmtlm mo rmnforcont mutumllement. 

CO nouvel erpoir on Afrique contraste nmttwnent avec 10 dibut des 

l ahr 80, hpoquo sarquim par 10~ dkartrms &onomiqums et par uno Lamine 

ptolongim mt catasttophiquo au 8ahml nt dana la corne de ?‘Afriqum. On ne 

l ouvimndra qum OOUI avenu lenci mn 1986 10 Progranwnm d’action dam 

Wationr Unims pour lm tmdrmrrmment icoloomiqus et lm diveloppmment de l’Afrique 

(PARURIDA), plrr, dirmctmur pour ln miso (LU point et l’appui de réformeo de 

politique l t pour 1s prise mn compta des ilhmoats les plus vulnirables de la 

rociGtC af ricsiam. 

Lr Pro9rwmw d’action n’a peut-être pas 6th un succès total, mais comme 

l’examaa l t l’évaluation final8 du Programme L’ont indiqué il y a presque deux 

moir, il ao faut pau diprécier A@s réalirationr don cinq dmreièrms années. 

Bien eataadu, nul ne sous-estime l’engagement profond de nombrew Etats 

africainr dan@ 10 procmmrur de riforme économique, sociale et politique 

aicorrsirm pour mettra un torme à I’effondremœat économique dévastateur. Jo 

pmnse quo no118 avom établi la base sur laquelle pourra s’édifier une 

rttucturo solfdo pour 10 redressement économique de l’Afrique pendant les 

années 90. 
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Nous dovons aianmoins reconnaître les défis qui nouo restant a retlevetr. 

11 resta wrcora beaucoup à faire aursi bien par Ira pays on d&veloppomsnt que 

par 10 mondo déwloppé. 

Il est manantie pour le redressement <icooomiqub et 1s croissarncs de 

l'Afriqu8 qu'il y  ait un environnement macroéconomiqum ot rigulatoire 

pormmttant CO rodressrment . Tout d'abord, il faut réfoanwr complitoment 10s 

pcoqramxws d'appui aux prix insoutenabler# douxiimamont. divatsifiar 10s 

l xportation5t troisièmem43nt. lever les restrictions aux importstionsr 

quatriimsment., appliquar des taux ds change réaliatsmt cinqui~mwwrt, 

accroître le rôle du secteur priv&; et sixi&mement, élaguer 10s buraaucrsties 

- toute5 ces riformee sont nécessaires ainsi que d'autres mesures pour 

constituer un cadre économique favorable a la croissance. Environ :La moiti6 

des pays africains ont adopté des réformes de politique majeuros ot bon nombre 

d'entre eux ont obtenu des résultats rapides et positifs. 

Toutefois, la Kéform5 économiqua n'est pas une fin an moi t ce n’est 

qu'un élément d'une stratégie I\ long terme pour le développemont et la 

croissance. Los nouvelles priorité5 politiquea sont perçues conmie faisant 

partie d'un ensemble intégré de facteurs qui déterminent des stratégies 

pratiques et efficace5 da croissance durable. Les priorité5 sont 105 

suivantes t la respect das droits de l’homme fondamentauxj un bon 

gouvernement; une plus grande transparence; daa ajuatemonts structurels, 

nppliqués efficacement pour garantir l’équité et la durabilité1 un 

environnomont pKOpiC0 8 la promotion du sactour privé8 l’assurance que les 

conditions humaines du développement - la santé, l’éducation et autres besoins 

deo plus vulnérables - soient aakisfeits~ et la limitation de la croiaaance 

démographique et son incidence EMK l’all&qement de la pauvreté et sur la 

qualité de l’environnement. 

Si l’Afrique vsut résoudre le yroh~ème de la faim et fournbr à sa 

Fopulakion qrnndissanto dea emplois product.ifs et de meilleurs revenus, il 

fsut que 888 éCOnomies se développent et la production agricole est 10 seule 

source réaliste de cette croiananca. La BiverniELcation économique peut aller 

de pair JVHC un renforcement du sectour dno produits de baso et en fait, comme 

L’indfqu~ 10 sapport du Groupé d’cxpcrko du Socrotairo gon6ral our 10s 

prohlhmos dos produits do bsso africains, le production des prod*iits de barra 
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l t lor ichmqmr doivent l orvLr do wtmur i l’oxpanmioo iconomiqur l t i l& 

divmrrificatioa. 

ha Cmnab eppuio le@ l fforta qui soat faitr pour lidraliaer le commerce 

dom produitm do bsam l t il a rppuyi 1~ l ffortm virant h dîvorrlfirr l t ir 

divrloppar las l xportationo non tradi~cioanollor on vue de rciduiro le 

vultk8bilit3 dos iconomioo africaknma l u flucRuatlwm do8 prix. Lo Canada 

a’o#t joint k d’mutroa donrtoura pour approuver dem progrumor d’aide qui 

proanoat on compta lo# bmaina d’mjurtowat l t il a 6gslonoat eppuyi 

activomont uno spprocho qhkeuro dor problimw de la dottr dom payu à faibles 

rovonum do l’Afriqu0 l ubmaharionno. “Lm paix oat une condition indimponmsblo 

l u divoloppmmomt”, coma l’a rouligni à jurto tltro 10 nouveau Programma der 

Nations Uni~r pour 10 divoloppomant do 1’Afriquo dsnr les sunée8 90. toll 

dipenrar militairoa on Afrique peuveat l t doivent maintonoat atre réduit.8 et 

ion rom8ourcan peuvent et a0ivoi-k hro rioriont608 vora 1s croiamsnco ot le 

aiv010pp0nent ~0ci04c0n0niquor. 

L’Afrique ort UW prioriti évidente do I’ssrîstsnca bilatérale et 

multiletirsla du Canada I 1 \ de toute l’arairtanco bilatirslo l t 

aultilst6rals csaadionna mont dirigir vorm 1’Afriquo l t un montant total de 

2,2 milliard dm dollars canadiens a été vardé on 1990-1991 à l’Afrique par 

différer&@ canaux. Touto l’armimtanco canadienno l mt offerto ooun forme de 

dona et 10 Cana&i a prir dos mowre@ qui ont 6liminé toutea 108 dattoa non 

réglées BU titre de l’areirtanc@ au dévoloppomont do tous lo8 pays do 

l’Afrique oubraharioano. 

Dano 10 contexte multilst6ra1, le Canada a pr?6 instamont les criditeura 

d’adopter une approche généreure dor problirmar do la dette do8 perys les plu8 

pauvre8 et il 4 préconisé un accroisroment dos flux de ro8sourcecI vers 

l’Afrique. Nous avons offert der taux préférmntielr sur lem crédits publica 

r&kheloanés dans le cadre du Club de Pari6 à dee pays rubsahariens au titre 

de ce que l’on sppel’e les termes de Toronto. Le Canada est convaincu qu’il 

faut réduire encore rubrtaatisllemant la montant do la dette par 

l’intermédiaire du CIy& de Paria, allant bien au-delè de8 termes do Toronto. 

Noua BVOIM engagé 829 million8 de dollar8 canadiens pour le neuvième app*rt de 

fonds à l’bnsociation du développement international et naus fournirons 

360 milliona dea dollars canadiena pouu appuyer un Programme spécial de 18 
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Alorm quo lac porrpeetiver de rodro888nmUt sont loin b'Utr0 8fqui808, il 

l xioto uuo bmro rolido pour un optiaiur, prudrat. 11, e’y a cortmiwma~t pm 

68 rolutionr mioi*r, l t il DO nom pmr fac110 d’masuœer cas tUcher ioorwr h 

un œment où 18 plupart dom iconoœior du sondr, iadurtrhli8i mo voat man8 

bouto connsftro qu’una trh Iaiblm croirranco. Au88i acrnifeate qum ooit lb 

ritumtioa icmamiqua critiqum de l’Afrique, 108 ptoqrwwr de d6volopprmat 

doivoat hq~loa8nt l r8miaor 108 eoadition8 politiqumr du p8y8 tiaiflch~rm. fl 

L8ut beauat la prouva. on ~08 teœpr de ro88ourco8 prCcdro8, que lmr fomds 

dlouir L l’Afrique roroat utili8ir dm fqon pratiqw l t l ffic8co. C’ort i 

Dous - i n9um tour colloctivomont - do mou8 B88uror que 001 l ffortr l oat 

indubitablmmat pratiqum l t l Lfla8car. puce que l’Afr&qum en 8 ri cldronet 

besoin. 

Le8 Ymtion8 Uni08 joueront un dlo ~maoetiol dmr 10 rodrosaoamnt 

hoaodqum et 10 divaloppownt de 1’Afriqum. Le tert~ s edopté 

p8r 10 Coœité ti hoc plinior pour l’oxuea ot l’fiv&lu8tioo final8 40 

l’or6cution du Proqmme d’actioa do8 W8thar Unie8 pour 10 redrorramont 

icononiqum et 10 Bdvoloppemeot de l’Afrique a propord UD POUVO~U Proqruuw dea 

Hationr Uni.8 pour 10 cliveloppemeat de l’ifriquo d8er 1.8 mode8 90. Le 

Dirmctour géaéral au développamat l t à 1s coopératioa CcoaomBque 

intwrnotioa810 8 iti cher+ da veiller i CO qu’il y ait an ruivi l fficsce dano 

10 ryrtbmm d.8 mtioae Unior. J’erph et j’attends qu’un noyau 

d’institution8 clef 408 Wstioar Unie8 roit iavitb i collaborer itroftemeat l t 

activement, dan8 10 cabre de8 w88ource8 l xiW.ant*8, i lour8 proqrranr8 pour 

garantir 1s réuosite de ce nouveau ProqtM. 
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J6 voubtrlr tout d’rbord rawrcI61 l’krà8rmr44ur Ihrlld dr l mm rmbarquer 

lldWi?W. Jo rourcrir 8enS rérorvo f I’qlp.1 qu’il 8 lmd pour dhmubuor 

q\rr l’Jbmm&lQo gotoatlrce uc66iuwst aon routl*n i l’Al+iqw par uw wtlm 

un 80 Pmvour. 

Il y l quelquo. .omaIuQm, 10 comAté d bm p1LoLor &s 1’Aarm3bl~ 

giahah pur l’woma l t 1’3valuetloo (hmlo $a l’~8~cutLoo du Progrmmm 

d’wtion Oea Yationr Ualor pour 10 redroraemeat icokwmlquo l t 10 tivo~ogpwrat 

dr l’Afrique, rhml ~OUI la prhld6oco 80 l’Arbasre8aur hmlid, l tmrmlné 1.1 

trwaw avec l’adoption, par con8eawm, do l’“tv~lu~tloo da I’axOcutlm du 

Progrw b’ectioo do8 Wetloer UnIar pour 10 r~0reroomeot howmîqum l t le 

clheloppeme8at de 1’Afriqw. 1986-1990” et du œllo~voo~ Projrsirw 008 

Watioe8 UnIom pour 10 dtvalopp8meat 40 l’lfrlquo dror ho ruoh 90”. k 

SOUVENU Prvgrraw wntîoat l'oryayjmaoat dar pay8 8IrhaLnm et dm la comnuaauti 

intwo8tloamlm C¶O propbrm don me8urom coocrker pour raélloror 100 

perspectivor de timlopepmeot du coathmat afrlcria. Youo l ollye iovlth h le 

prisanto messlon de ~‘Ammmblh qioiirmle & rBoptar ce grogrema ahml quo 16 

dcenirme d’o8uraa propsrO pet 10 Corlti ~4 hoc plialor pour en rurvolllor la 

nloo er! 0wvr6. 

Avant do Soir@ dmr cam66Uteiror mir cette question, je rappallormi lr 

bklarstioa que noue WOQO Irsito l U coura du tibat qiah@l au Corsil& ad hoc 

plénier, dans 18quallo ~&OUI ~VOS)~ donai I*wmurmm~ de l’mgrylaaeot de 1m 

Carmnuawti europdome SP da 0.0 Etats umbror onvara l*AfrIque et Indiquh que 

nous 4kioas prCt8 à p8rtiCipw d8 frçoa coa8tructivo 6~s 6frOrt8 

iDternetiONNU Vl86nt 5 EJWiI!iOrur lO# p6?8p6CtiVUll ck &évelap~ut do 

l’Afrique. 

L’smu?im~ du Proqrmm B’aetPoa s'ont OojrsuP~ ou? 10 toile de fend du 

pluRi6UrS CRsntJ6wnt8 hpQrtsut8 6Urwimus 66 Afrique na&6 6t dam 

~‘OnVirOnaOwDE i%t/rhUr dans I6qUSl l’AffïqM6 l6xXtio6n6. fh?8 d6rnihr6 

ranéeo, nOU8 evow pu Voir qtb’im RIes ewsdait compta du piur ea yPu8 m Atrique 

qua l’élément humain devdt étre au emmr d6 tout proemmws dr d6vmlopprmeat 

et que le d~velopprmmt devait être eM.repri6 pür 16 peuple et pour la 
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Pauplo. Cetta peiro de conmcioacm a iti à la bame dm la Coeférencm d’Arusha 

do fivrior 1990. Lm charte mdoptio par cette conférence ont dmvonue le 

catalyseur do 1~ riform politique mn Afrique. L’indignation noulovir par le 

9aspillage ds romaourcmm mxtrfmmmont limitées conaacréas aux d6penrer 

militaiter, lor quorellor intartinor et la guorro civilo, croît. On ao 

prononce do plus YLL plun on favour d’un leadership ronponsablm, de la 

d&ocrstio l t de la participation, don droitr do l’homme, de la responsabilité 

l t de 1~ primnuti du droit. L’lfriqum ruconnaît déoormair quo t’ont oPle qui 

ent rarpoamablo au proaior chef do #on propra d&voloppemsnt. 

A la fin daa andom 80, on l ‘oint rondu compta de plu8 en plur on Afrique 

que 1~ concmptm do politique iconomiquo étaiant nouvent mal fondér et 

irrialisablor dam la pratiqua. La situation 6conomique insoutenable qui en 

ont rirulté a ét6 combattue par dea mesure8 destinées à encourager 

l’ajustement rtructurel intarna, réduire les budget8 insoutenables et le 

déficit extirimur l t em6liormr la répsrtztion des renaourcbm. Noua avons 

aujourd’hui 10 mantimmnt qum la plupart des pays africain8 reconnaissent 

l’importance da l’ajusteanmnt rtructurol et la nécessité de 10 poursuivre, qua 

le diveloppomant et la croissance ne peuvent être durablea qu'à condition de 

tenir compte dmr prioccupations d’ordre écologique et qu’une réduction pt la 

croissance démographique s'impo~o d'urgence. On reconnaît également de pluo 

en plu8 le8 avantages positif8 découlant de la coopération régionale. 

Pour oa VOEaBS h B'onvBsoElBon3sk Bntosmtioenl, COmKl @hocun unit, do0 

changements fondamentaux ae sont produits en Europe centrale et orientale 

durant la mise en oeuvre du Progrannne d'action, changements qui, outra qu'ils 

ont transformé de façon substantielle le paysage politique dana l'hémisphère 

nord, BO feront également sentir au-delà den frontières géographiques do cet 

hémisphire. Quant à la 8btuation économique générale de8 paye aftiCaint3, les 

probà&ao do le Q3tk.0 oxzL6riouïo do ton nomb~o O'ontro 0uï1 0nG. nugmont6 

sensiblement durant le Progranune, compromettant atnsi sérieusement leura 

perspectives de développement à long terme. Les recettes d'exportation des 

produits de base, dont les économie8 de nombreux paya africains continuent de 

dépendre largement, ont diminué de façon aubstantiallo au cour5 de la période 

à 1'oxanIen. 



A/46/W.43 
- 23 - 

Pour uo qui. .at ch le rtrati+w de d&oloppwnent pour l’Afrique, un lstgo 

conmwtaum r’ort déqqé quant au fait qu’allo devrlt ao rltuot dans une 

petrpoctlvm & long twtmel qu’alla dmvait Btto a=/e mut 1011 borolnrp do 1s 

population; quo dom polltlqucrr macro-économlquor sainor tostolrut nicorraitxrr 

l t qu’il fallait tonlt d&amut compta dau t~~)sourc~a humalnaa. L*a pays 

rfticaiuur l t lwtr pattonaltmr do divolopyoment dttslrut da plua an plus 

nombreux i roconnaîtto quo Zr divaloppummat humsln l %iqo la cro~raanca 

écononlquo at qum pour &tto dutabllo la croirranco iconomlquo doit accorder un* 

attention ptlorltalto au divoloppommnt humsiu. En outto, on a toconnu de 

façon g&nkalo que la t&ductlon de 1s pauvreté devait recevoir une sttontion 

ptlotltalto. 

Apt&a woit l oqulmré la toile do fond mut laquelle ~QUI avonr vu 1’eXMMn 

et P’ivaluatPon du Ptogrmno, )o voudralm iadlqumt btlivmment quo16 étaient 

10s principaux Ilitwnta - lmrquols n’ont pas changé - do l’apptocho adoptéo 

par 1s Comunsuté l urop&enne et ~OS Etats mombtar via-à-via dor problèmes de 

1’Aftiqua an qinétal at dm l’mxamon du Ptoqtamne on pattlculist. Avsnt toute 

chose, noua teconnalmwna quo 10 Ptogtanww n’a par été, cola0 on l’avait 

oapéré, 10 catalysaut do changornsntr positifs en Afrique, à cause on partie de 

son catactito large et général. Au cour6 du moia do reptembte, naua avons 

participé 8 la tidaction d’un ptogttxmw d’action destin6 à aemutet une asalse 

aollde coamnuna aux offotts que doivent entreprendra les pays africains et la 

communauté lntmtnatlonala pour an&Iloret les perspectives en Afrique. 

Pour ce qui ert du développement des pays d’Eutops centrale et orientale, 

qu’il ma soit parmi8 de souligner que l’aide officielle que noua destinons à 

ces pays m’ajoute à l’aide publique au développement - qu’elle ne réduit ni ne 

détourne an aucune façon - er faveur des pays WI développement. Qui plus est, 

la tt~n8iliOn en EutOpe centrale et orientalo pt6sento également des 

poaaibîlitéa et des défis pour les pays en développement, en particulier à 

plus long tetm. 

Le euceés de l’Uruguay Round stimulerait le développement konomique 

mondial et. partant, la demande de produits d’exportation africains. Cela 

permettrait également d’avoir une id& claire du typa do produits qu’il faut 

diversifser, au plan horizontal aussi bien que vertical. 
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tm rtmbilirrtion dom roaclctmu d’o8portrtim dom produîtm dm bmrm art ._ 

quomtlon qui dan&ndm uu *%MIQ plum polmai. Lm Cwswn*ut/ l uropi*anm l t mm8 

Etrtr mwnbraa ont fdt dmr l ffurtr aonrid/rrblor daar am Uomino. Noua l avom 

maintmaat qum la l t&blllr&tion par lr bhlr d’mprutlt~, lerquclr doivant ma 

bout du aompto kro rambourrh, a@ ruffit yma. C’omt pourquoi noum mvona 

réformé 10 8TAHE.X et 10 8Y8MIN, qui fo~atîonnwnmt nbhtoaant l atihisoat h 

partir de wbvontionr. Il art important quo d’autre pmym dévmloppir fumant 

doa l ffortm aomyarrblom dam 10 domaine dem produit@ dm ban,. 
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M. van 8choik (t’taya,-Uus) 

Ceyendant:, yr~ur quo le rrsctsur dea produits de base en Afrique d+wieune 

un éliment m~tour d’uno croisaanco durable, las pays productx~urs doivent 

trunafurmsr davantage dr produfta de base et recanaaïtre que des marchés 

uuvertr et tranmparout:n nont errentirlr pour aoaurer le OUCC~II de cette 

entrspriie. La compititiviti des produits de base afrIcaina doit &tre 

renforcée Var un0 politique nstlonale satiafaiaante. 

Les payr africains devront renforcer les politiyues internes visant à 

corriqar lea diaiquilhrea budg~tairen et finnnciora extérleusa et nccroïtre 

1 ‘épargne IntQr ieure, Pour encourager davantage les flux de capitaux privés 

en Afriqua, il est nécsssaire d’avoir dea polJtiques hwnomiquoa saines et des 

inatitutîona publiqwis rmsponrablas rt l fPicacos. G'ayiusant de la 

1 :ntribution do la conwwnauti internationale dans ce domaine, ~OUI appuyona 

les meauroa dertinéee à accroître le mouvement de res~~ourcea vers l’Afrique, à 

reduire 1s fardeau de la dette, à renforcer la qualité de l’aide publique au 

dheloppement on tenant compte des objectifs internationalemont convenus et en 

aidant l'Afrique à accroître aes recettes d'exportation. 

En ce qui concerne la question de l’aide publique au développement, je 

rappelle qua la Communauté dans oon ensemble alloue di;jà 0,13 0 de son produit 

national brut aux pays isa moins avancés, et les effort5 qu’elle fait 

actuellement devraient lui permettre d’aller au-delà de 0,15 % d’ici à la fin 

de la décennie. Certains Etats membrea ont déjk dépasné ce taux de 0,15 0 

qu’ils entendent maintenir et même accroître. 

S’agiaaaot des problèmes de la dette des paya nfricaina, des mesures 

supplémentaires d’allégement de la dette, allant bien au-delà de l'allégement 

accordé en vertu don conditions de Tvfonto, devraient être examinées à titre 

prioritaire par le Club de Paris, pour parvenir le plus tôt possible à 

d'inportantes mosuree d'a11égement de la dette pour 10s pays les pIlus pauvren 

et 1.0s plus endettés. Les omi,: iornt ions appor t6es aux conditions de 

stabilisation peuvent s'avérer insuffisantes pour certains derc pays à revenu 

intermédiaire les plus faibles. Le sommet 6conomiquo de Londres est convenu 

que le Club do Paris continue d'examiner la situation particulière de chaque 

pays* Nous notons hgalomont 10s proposittiann portant sur un cadre génórnl rlc? 

traitement préf8rontiel do 1~ flrttc des pays & rewnu intocmklinire les plus 

Eai.bles gui ont, ontrHpr.in rlt13 prorjr+-5mrnc:~ do rb1.ormo f~conomiqw. 
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Lo moment l 8t vmnu, à la prhonto l a88îon do l’A88omblir, do portor un 

jugement définitif 8ur 108 riaultat8 de l’examoa, qua l’on trouve danw ha 

deux documont8 dont nuur 8omno8 l ai8ia : l’hveluation l t I*axic?Jtion du 

Progrwnme d’action pour 10 redressement iconomlqua et, 1s dhr,loypeme~rt de 

l’Afrique 1966-1990 et le nouveau Progremme der Nation8 Unioa pour le 

divoloppemwk de l’Atriqua dan8 108 anniea 90. Jo asuligno, pour cammencer. 

que noul l aluonm 10 conmenauu 8ur co8 documontr. tirno ri 10 nouveau Proyrarmne 

put, certo8, 8’avirer un outil important pour guider les offorts que font les 

k.rya africains en faveur de leur développement et l’appui que la communauté 

intornatioaslo l t 10 rystéme dea Nationn Unies apportent à cou l ffortu, il 

faut reconnaîtra quo l’ivaluation contfent deu leçon8 utile8 pour l’avenir. A 

cet Egard, il fnut mraminer dms queationr importnntmr, tellor que la dette et 

le8 roo8ourcmm financiirm8 et lea produit8 de basa. A ce:.a, il faut ajouter 

la nhxssité d’entreprendre de8 réformea économiques aoutenueo, qui n’ont été 

pour8uivios qum par deux tiers de8 pays africains, ct la nécessité pour cette 

réforme d’îtrm étayé0 par uno bonne adminirtration, dem inrtitutionr et do8 

gouvsrnements rerponsable8 h’nsi que par le respect des droits de l’homme. 

En appliquant ce programme, il sera eesentiel de gardor à l’oiprit 

d’autre8 mécani8me8 important8 tel8 que le 8econd Programme d’action pour le8 

paya moins avancés et la Coalition globale pour l’Afrique. Il faut encourager 

une coopération étroite au niveau dea institutions intergouvornementalea et du 

Secrétariat. Le nouveau Programme représente un équilibre prudent et fragile 

entre lea vue8 dee divers participante à In diecuaaion. A notre avia, il ne 

faut pas chercher h l’améliorer davantage au cour8 do la pr6nente session de 

l’Assombl&s générale. Noua pouvons également accepter les mécanismes de suivi 

et d’&aluation proposés qui permottent do faits face aux problèmes auxquels 

le continent africain eet confronté à intervalle8 régulier8 au sein du nyatème 

dos lations Unios. 

Dans le prkmbule du nouveau Programme, il est déclaré t 

“La reaponaabilité du développement do l’Afrique incombe principalement 

aux Af ricaino. La communaut6 internationale accepte lea principes de la 

responsabilité partagée et de l’aaaaciation pleine et entière avec 

l’Afrique et s’engage donc à appuyer sans réserve et concrètement les 

offorts i3fricains.” ( ~/~g/_2.L._~~.n~~~~I~.r &C@L_2 1 



maglb 

En ts~mlaant, je tloar à souligner quo la Comnunauth *uroyhnne et nom 

Etatr mambrrr feront de leur sniaur pour ikru cb la hauteur drn c .jsguments qua 

nour ewonr yri@ il y a qurlquaa armahas. 

Le plbE;sJ,m (Interprétation de l’arabe) 8 Jo VwndraLIu remercier Xes 

dhl&gations quf. cktrrlmnt prémentes CI) matin au momrnt de l’ouvertu+@ de la 

l éancm , 

Le prwier or~taur, le Priaident du Conrit& nd hoc pl&&ir, h&rit&it $ 

faire uuo diclaration importanto pour prkanter 10 rapport du Comitd ad hoc h 

1’Arromblio ginkrelo au moment où il n’y avait que qualquee diligstionr dans 

la salle. Je saurai8 gré aux délégationa de uo présenter dans la malle à 

l’ouverture dm la sianco. J’mspàre que toutes laa délégation6 apporteront 

leur coopiration à cet igard. 

M. (Pépubl3que arabe syrienne) (Interprétation de l’arabe) I 

Tandis quo lme exporta éconornlqueu et politiques ISO penchent bur les 

changements redicaux intervenue on Europe orientalo, le continent africain 

sombre dan8 l’abîme de la pauvreté ot des épidémies et ploie OOULI 1s fardeau 

de la dette ettériaure. Il compte que les Etats du monde respecteront lee 

promessea d’appui qu’ila ont faites il y e quelques années pour orienter le 

continent mur la voie du développement. C’est ainsi que l’Assemblée générale 

se réunit aujaurd’hui pour examiner cette question afin qu’elle puisae adopter 

des mesure ; permettant de répondre à ce que la Secrétaire genéral, dsnr son 

rapport (A/46/324), appelle le défi le plua important de notre époque en 

matière de développement. 

Le Programme d’action dea Nations Unies pour le redressement économique 

et le développement de l’Afrique, adopté par l’lrafsemblée générale an 1966 pour 

aider les Etata africains b rsdresaer la situation et à relancer le 

développement, n’a pas atteint ISOO objectifs. C’est pourquoi 10 rapport du 

Secrétaire général constitue un avertissement melon lequel le continent 

africain connaîtra une période difficile à moins qu’il ne parvienne à un 

niveau acceptable de d&veloppsment qui compense 088 populations pour lea 

sacrifice8 sociaux qu’ellea ont dû consentir au cour8 dea dix dernières années 

en raison de l’application dos programmea d’ajustement atructurel et du 

remhouraement de la dette extérieure. 
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Lam Et8tm afriumin8, individurllomant l t uolloctivwnant, ont rorpacti l t 

appliqu& wec une &&srmlnation nam faille lor rmcomnandationm du Proqreme 

dea Nationr Unimm virant b placer Ir continent au roui1 do la croirrance au 

courm dom l anior 1966-1990, Ilr ont /yslommut ruLvi lur con~oile des l %perta 

des psys richae et doa iautitutianr monGtsirem inlmrnationalor l t adopt4 des 

politiqucbn d’ajustement etructurol et sutror virant l'dliotation do la 

productlviti do l’aqriculture et de toua lor rocteurr UOMOIOO, le froinaqo de 

la domortification ot la mima on valeur l t uno moilleuro utilisation de leurs 

remrourcom humafner. 

En rovancho, comnm 10 montrm 10 documont A/46/367, la Comnunsuti 

internationala, à l'exception du ryctim dom Nationo Unior l t dor 

organirationa non gouvornementaler, n'a pas pleinement appliqui lor 

engagementr qui lui incombaient en vertu de cet accord. En effot, la 

communauti intornationslo u’a pam donné l’c;ppui ercompti dan8 le cadre de ce 

progrsmnm; aon aida a 4th dem plur dicevanta 8t bien mn deçà dos attentes. 

Ajoutona à cela, comme le paragraphe 217 du rapport du Secrétaire général 

h/46/324 10 rouliqnm, que la miro an O@uvre du Prograamw d'action a été 

principalement entravée par d'autrem élémentm tslr que ler actee de 

déstabilisation. En effet, la politique l uivia par le rigimm d'apartheid de 

l'Afrique du Sud l mt directement à l'oriqinm dm la mituetioo iconomique 

critique que COMaiEIient de nOmbrOU% paye africainrt c'emt cotte politique qui 

a engendré une dértabilisation iconomiquo et politiqua on Afrique aurtrals. 

Le préjudice causé aux payr da la région au courm de la dernière dhxvunnie par 

la régime d'apartheid d'Afrique du Sud dléyasse de loin l'aida que cem pays ont 

reçue dem Etats déVelOppém. 

La Commission éc~s?nique pour l'Afrique a affirmé dam son rapport du 

14 octobre 1989, intitul'r "Actiona de dértabilisatioa de l'Afrique du Sud et 

coût économique aupporté par lea pays da la ligne de front dans leur 

résistance à l'apartheid", que la politique du gouvernament raciste d'Afrique 

du Sud qui viee à provoquer des troubles a causé la mort do deux milliona et 

demi de personnes en Afrique rdustrale et a coiité aux Etats de la ligne de 

front 60 milliarda de dollars pendant In période 1980-1988. C'aat là le prix 

exorbitant que 10s paya voisins de l'kfriqua du Sud ont payé du fait de la 



58/7/88 A/46/W. 43 
- 32 - 

l trrtégie suivie dClib&timent par l’Afrique du Sud pour mrintrnir 1~ tt-,atn da 

la ligaa do front SOUS ma tutelle iconomiqur. 

Ca rapport indique éqalattwnt quo le bot ultime de la politique du regims 

raciste d’Afrique du Sud oat da contraindre les paya de la ligna Ua front k 

l ngagor dos dipeaaoa tellemant éanrmaa an mati&rr d’ermement qu’il ne leur 

rastors d’autra choir que d’F’,,:ceptar l’ayerthoid aoua une forma ou soua uno 

0ut 10 I selon Ba ComJ.aaio19 Ocor~o~iqua pour l’APuiqu0 cotte politique eat lc 

cause eaaentiollo du déclia écouomiqucr do la riqion, 

C'oat pourquoi il n’est pra itouaant que 1s aituatiurr iconomiquo et 

sociale QR Afrique SO soit ditirioxde pondant la piriode d’applicstion du 

Prograaane doa Wationa Uni08 da 1916-1990, et cm contralrament aun objoctifa 

eacomptio. En affot, alors quo la taux do creiraanco iconomiquo 

n’enrmgiatrait qu’une tris faible auqmeetatioa, 10 niveau de ravenu par tête 

d’habitant l t lea invoatiaaomenta intirieura brutr exprinir OP pourcentage du 

produit intirieur brut (PIB) ont dagringoli. 

Los atatiatiquea dimontrant que 1s taux de croissance du PIB pendant la 

pariodo d’application du Prograumna d’action a diminua dans de nombmreux paya 

africaina par rapport à la promiira moiti6 de la dicennio aatirieure 

(1950-1985), l lora qu’il a quelque pou augmenti dans d’autraa et out domaura 

stable dans certaiaa paya. En outre, les investiaaementa intérieurs bruta 

oxprlméa en pourcentage du PIB ont fortoment déclin6 sur l’ansemble du 

conl.inent, paarant de 24 8 en 1980 à 19.2 \ on 1984 et à 3.7,6 \ on 1969 pour 

80 atnbiliaer autour da 16 \ pendant la p&iode d’application du Programme 

d’action. 

Par suite do la baiaao des indices économiques, la situation sociale 

s’est aggravée dans l’ensemble du continent africain. D’ailleurs, le rapport 

du Secrétaire général dresse un tableau sombre do la dét6rioration den 

services d’enseignement et do santé et fait état d’une augmentation de 

l’nnalphabétiame ~~?LIS 1s plupart des paya a!fricaina, ainai que d’uno baisse du 

revenu individuel moyen dans 20 Etata en 1909 par rapport â 1980. 

Selon le rapport du Secrétaire général, la seule alternative pour ne pas 

sombrer dana une misère permanente totale serait pour les paya africaina de 

s’engager à renverser la tendance actuelle ;J la dégradation et à entrainer 
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leur cowtimrnt danr la vois dm la croimrrnar. A uat /gard, il mat tout 

yartbculi&rwmaot l’accent 8ur le8 affortr do aonbraux paya africain8 d’a8murox 

Xo porticSp~lion do 1m population mu procmrrua Uo divologpownt mt mur lrur 

ditmrmbnetion b poursuivre laurr! plitiquer d’ajumtannnt ntructurml, mn dipit 

du leur coi& kon~miquo ut &ologiquo, 

L* &tcrit,ai rm &&al rcruligee, an couclu8\0a, qua 1.m aontlnmnt Mricrain 

n’est psa on ~natiuçm da relmvw ha dhfir dmr anohm 90, et qu’il aura beaoln, 

reloa la8 propooitiww figurant drwu 8on raypoRt, U'un nouvel aocurd q'lobel de 

dhveloppammnt, do aouoart evmc la conmuaeutd intmraation~1m, aywrrt troir 

ehjoctifm principaux t promi2rontmnt, ttan8formatioa at Uivarriftcution 

économiquarr daurikmwmnt, divaloppammnt l outonu l t, notaamwnt, accélération 

du taux do croi88anco du PXB, qtii davrait atteindre au moino 6 \ prr an. l t, 

trohièmammnt, valoriaatioa du dévoloppawwk hur.\ain mt r~a~i8ation dm progris 

rspides dan8 ler domaineo dm l’mmploi, dm la l mnté et dm l’éducation de base, 

ainmi quo dm l’égelité do8 fa-8, dm la réduction de la mortaliti infantile 

et do l’approvirionnomeat ou oau potable. Ju8qu’ici, 8elon 1.8 8tati8tique8 

cl.8 Nation8 Uaiom, 8mul un timrr do la populetlon l fric8ine dirpo8e d’eau 

potable. 

On no pmut attmiodrm un Leur dm croi8sancm 6lavé durant le8 mnnier à 

venir sas8 l 'attaquer h l’endettmment de 1’Afriqum. En l ffmt, alléger 10 

fardeau de la dette revit l ncore plu8 d’importance qum lue courant8 d’aide 

gouvernsmentalm, d’autant plu8 que la dmttm efricainm dépasss actuellmment lea 

270 milliard8 dm dollara et conatitum unm l ntravm iraorne h la croisrance de 

l’Afrique. Lm rervics dm la detts absorbe à lui seul 30 i du total bas 

recettes d’exportation, CO qui ropri8ento una portm moymnna pour l’Afrique de 

peès de 21 milliards do dollars. 

Le rapport du Secrétaire yénéral nota que le8 solution8 de 

rééchelonnement de la dette 8m 8odt bornées jusqu’à préaont à différer lsa 

psiemsnts, qui se aont accumulés on arriérés. La solution conaiate donc à 

annuler lh dette, aurtout celle que l’hfriqua doit rmmbourser au coura des 

années à venir. Le Sscrétaira qénéral ineistm, flans eoa rapport, mur la 

nkessité pour la conununauté internationala - notamment les paya riches - de 

s’atlaqusr par des moyens audacisun à l’endettement de l’Afripua, comne elle 

X’a fait pour d’autre6 Etata. 



Mour rpyuyonr la proporitiou du Baarëtriro y&&al, rolon lmpumlle 30x 

prnyr richwr d~ivaxt rnsulmr Yex yrikr pubYlor qu'ilx ont ruoordcix i l'Airîryuas, 

alululDr Pa dattm contr*otço uoum form do crëdltr rwm9 publier a 

l'wxportation, mmortlr lx dettr comrierclul* ut Xx s*rrv*xtir mn pxct!l* an 

prfruo ds partiaîpwtlon, ou hvoetiruûmmt Ccaolqiyuc, *t pour Irr iinanaummnt 

du mtmurw# i'&Xlëywwnt dr lu pouvrotë NB: ds lut.éx crnxkra Ier ipldiniru. Noua 

rrlypuyowr ëyolomwut IA propooitîou da rCdwPw, WYC l'nidu dmx y*ya donatrurr, 

la dmtta rYrrutrwtr(ics auyr&a d'iaotitvkîour tnultîlxt6rxlw d% Ciaxncewant, 

l~yuœllo repsbrmntm rujourU'huJ. yw&r (0~ 4U N dmu obligationa de l*Af tiqua 

riha@hardrao~ au titra, du vorvlca do Pr datte, aQn d'xunwar PEI@ plux granda 

aoophation înturnmtionrh ontuo lmr uoaaumatourni at Ii0 prnductmurr pour CO 

qui l xt dma ptoduîtr do baro du aontkmnt: afrJ.asin. 
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11 art dunu aralr qua 10s ciraonstaaamr qui ont eboutl à l’adoption du 

Progru~~ d'xctioa pour 1.0 rodrorremont iconomlque rt lm d&alopprmont do 

1'Afriquo n'ont yrx changé dopuir 19116. L’ACriqur rmmtm 10 continent 10 plus 

pauvre l t celui où 1s croirsance mat la plur barra. Ainri, voit-on que wr 

Il paya parmi Xma moînm diwloppér danr 10 monda, 1'Afriquo À oIle meule bn 

aompto 18. Lrs imyortrtioai do donriw l lîamntairor continuont d'augmenter. 

tfr mortsliti lnfantih a atteint dea progortîoor attorrentor - 120 dicèr pour 

1 000 nslmrancm. Soixanta-cinq pour nont dor adultoa na asvont toujours pas 

lira l t écrira. Vlnyt-troir pour cent des Afrîcsînr l oulwnont dixporent d'nsu 

potable. Lm potmntiol industriel n'ont pao plmînwnont l xploiti. Le chômage 

l éwlt l t 10 rwmnu national par habitant eut an diminution conrtants. 

C'ort pourquoi, corma 10 dit le document A/ItI/Il, lsa Etats africaina ont 

conprix qua 1'Afrlque n’avait pan besoin d’un autre programme car étant donné 

le climat yolîtiquo l t iconomique mondial, on ne prévoit pas qu’un tel 

ProgrMno d'action des Nationr Unies pour le redrernomont économique et le 

développement do l’Afrique, quels que roîent les amendements apportés, 

aboutira % des résultats différents de ceux du proçpamnn antérieur. Dano ce8 

circonrtancer, les Etats africains ont lancé une iuitiativo adéqprate à la 

rituation qui prévaut l t à 1s nwnuro de8 défi8 que 10 continent doit relever 

au début des snnéea 90. Cotte initiat!re a pris la forme d’un nouvel ordre du 

jOUT pour la coopération entre 1’Afrlqua et la conmnunaut6 internationale, d¶Xé 

dur un ensemble de problèmes auxquels il faut trouver une solution, faute de 

quoi il ne raurait y avoir de croissance et prospérité en Afrique, et qui 

garantit que le continent s’oriente effectivement vers le développement, 

C’est pourquoi ma délégation appuie pleinement cette initiative, d’autant plus 

que les pays africains, individuellement et collectivement, continuent 

d’adopter des mwure8 de politique générale pour créer un climat propice b. 

rsmsttrs leur COntinant dan8 la bonne voie. Dès lors, la communauté 

internationale doit renouveler I!#~II engagemont d’appuyer l’Afrique dans ses 

sfforts pour remddier à sen problèmes socio-économiques sur la base de l’ordre 

du jour adopté par l’Afrique elïe-même pour les années 90. Cet ordre du jour 

figure dans le document A/46/41. 

Les difficultés du continent africain font partie intégrante des 

difficultéa que connaît le monde en développement dens son ensembla, car 1J.s 
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m&nont la rn9ma luttm eontro le soua-divolopponont, la famina, l’ignorance, les 

maladirm l t lor catartrophrr naturollor. 

Mon payr, la Syrie, l mt l-i-m&na un paya en dévsloppomant. Yonobrtant 

aeI pON#ibilitiD limiticrr, il continuo à PKêtUK aide et s8mirtanc~ à nom 

frèrar africainm, ou igard aux lienr himtoriqurr l t naturolr qui noua unirrant 

vu notrr prorimiti giographiqum. L’armirtance fourni0 par la Byrio rovk 

divorrrs former dont Ier priacipaXom pmuvoat l m riaummr aiuri t proni&ramant, 

noua aidons 1’Afriquo par uno wtion arabe on laqumlle noua avons plainwneot 

foi, l t qui 80 traduit par un0 coopération l rabo-africaino. La Syrie a 

conracrf tout aon potmntiol au divoloppomant dm cotte coopiration l t à on 

jotrt lor barmrr cotte coopiration dirpore meintonant do aaa propror 

inetitutionr, rtructurmm et fonda. Deurl&mement,, ncus soutcaaoar l’Afrique par 

10 blair d’uno coopération bilat$ralo st d’accord0 qui noua lier?t à de 

nonrbteu~ nata afubalns ami&. 

L’Organiration des Natiomn Unies, qui a joué un rôla ditormioant on 

aldaat 1~ pouglor africain8 8 conquirir leur indépendance politique, a 

aujourd’hui un plus qrand dcifi encore a relever. Ella doit aicler le continent 

africain à obtenir l’appui de la communauté internationale, mur la base du 

respect do la aouvaraineté et de l’indépendance de tous ler Etats, d’autant 

plua qua le ProgrMmo d’action der Nation8 Unie~ a contribué b concentrer 

l’attention des gouvernements africaine et non africains cwr les problèmes 

socio-konomiquas de l’Afr!que. L’adoption du nouveau Progranrne figurant dans 

le document AI46141 fournit à la communauté internationale une nouvelle 

occasion de renouveler son engagement d’appuyer les efforts que déploie 

l’Afrique pour parvenir au seuil du développement. 

NOUS espérons que cotte d6cennie versa le réveil énergique du continent 

africain, qui pourra alors procader à une réforme agraire destinée a r6pondKe 

à ses besoin@, accéder à l’ors de la technologie et de la croissance moderne 

et affirmer sa pr6aence - comme l’a dit M. Salim Ahrned Salim, 

Secrétaire g6néral de l’Organi8atiOn de l’unité africaine (WA), lorsqu’il a 

parlé de la famine et de la dégradation économique que connaît le continent, 

aana pré&dsnt dans son hiatoiro contemporaine. Noua aavons très bien qu’fJ. 

n’exioto par: do paya ou de région fondamentalement pauvre. La pauvrcrté, comme 

la richesao, oust un phénomijno historique. C’est dire gu’on peut inverser 

cette tendance. En effet, ni J.o pansé ne la dictfj, ni la géographie ne 
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l’lapaaa. CO aont donc ~“lnt,s%l$rpncs de i’hurnna, sa volonti da teeveiller l t 

le fermat da x00 l ngrq*nwnL qui b&9oaont lu proront mt ditrrninmnt 1’8veair. 

En dipit dm toua lao ,wtre8 ivinemunta oxtraordinaitoa 8t dor nouvculloa 

dmaadoa ailloura dana lu wndo, 1’Afriquo doit rester au coutro do 

l’attention do la cosmnuasuti intornstionelo. Pondant la darnièro d6coaoi0, 

L’Afrique a connu dans l’enawnble un diclin iconoaiqw bans prkédeot. Pour 

la plupsrt dos paya, mslhoutmuoamont, la pbiodo quinquannah couvwto par 10 

Progr- d’action dos Nations Uniea pour la rodroaaom@nt icoacmiquo l t 10 

d6voloppemnt de l’Afrique ne lsiase pas mntravoir d*&liorotion. Dana 

certsioa paya môme, 16 situation a empiri du point do VUO politique l t 

économique l t c’oat ainsi qu’ils ont 63 faire largemont appel à l’aldm 

humanitairm d’urqpnce. 

Il y a cinq ana, 10 Proqrarmre d’action a 6th adopti à l’unanimité. Il 

noua apgartimnt aujourd’hui do procéder à l’évaluation final. de son l xicution 

on noua fondant sur le rapport du Comiti ad hoc plinier. J * l iurmis remercier 

le Président du Comiti, l’knbassadeur Martin Huelid, de la Norvàqm, qui n’a 

ménagé aucun effort pour mener à bien la ridaction du rapport final daatini à 

1’~bSSIllbléS. Coamo c’oat souvent le tee, il appartient 0 l’AaawabX4h ginirsle 

de procéder à l’ivalustion finale. C’est aussi au sain de cet organe qu’il 

faudrcP tirer et analyaer les enaaiqnementa du panai ot donner ~3.8 directives 

Pour l’avenir. 

Avec le recul, on peut dire que le Progranmr, d’rpction a été une 

réalisation impraaaionnante des Nations Unies. Il prenait appui sur la forca 

de l’Organisation tirent avantage de Ja position pour attaquar les problimtaa 

intersectoriels et interdépendants.* 

* Mm Ay8la Las!30 (equsteui ), vice-P&oi&nt, aaeume la prhaidence. 
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La Lalbloaao du Proqraœo oat tout.toi. qu’il l 6th rid194 doaa lrr rrlhr de 

coaLé~.nc. dm l’OHU, dmm uo cortmba éloignmwnt dm~ coatroa air 80 dicldmat 

lai politiquaa écowœLqua8 l t l utroa politîquoa aoctorîolloa ot mural d’rut:ms 

ioatîtutloea qui doIvont oicoaa~l.ramaet y &tro l aaocî~oa. San8 le ploia 

l aqagawnt do cou 8éci8auta ot d* ~08 loatAtutloaa, l t l ana qua 1’01111 puhano 

mottro oo oouvro una pmrtio du Proqramm lui-mbo, OOUI* dom Wationa Ualoa, na 

pouveoa qu’oaphr et prlor pour quo d*hutraa dcutoat 10 Proqrama qua noua 

wona élmboré. 

Jo btomao ce tabloau dmoa 10 but do poaar loa questioaa auivaatoa. 

Pouvona-aoua l aphor quo 10 ~ouvoeu Pmqrama d’actlou pour 10 divulappawnt 

do 1’Afriqum dana lea annfaa 90, ai aoua l’accoptoaa, dooaora da œeillaure 

r/aultata? Porta-t-il aux pwBio8 coacaraCom 10 rwrabqa arlorr loque1 un0 alro 

oo oauvre plua vl9ourouao l t plua l fflcmo daa proqr-r &doptéa est 

aicoaaairo? Mon opinion mat qua cm qui a iti difioi d8aa la Proqraœma 

d’actîoo doa Iatioar Uoiaa pour 10 rodrmaanrnt iconcmiquo et 10 diveloppomont 

do 1’Afriquo oat, dana l’oaaambla, l ncoto pmrfmitammnt v~labla. t’sonh 

datniirm, noua l vooa l dopti la delwation mur la coopération kowaiqum 

iataro8tiomla, lm ticlsrwion do Paria ot le Proqrrrw d’mztioa on favucrr dem 

paya laa Roioa 8VaaCC8, l t 18 qumtribo Sttmt&qio intaroatioamh du 

développemaat . Il doit y avoir dom œoyoaa da mattro l’accent dma cms 

proqranrmea sur 188 quortloaa l t 108 priorit68 qui iat/roaaoat pmrticuli&ramaat 

l’Atriqua. 

A mon wia, noua devoor cootlnuar 3 ioaiater auprha de toutom 108 perths 

coaceraiaa pour que X’AIriqw ragoivo l t cooaorv8 15 plus haute prAorité on 

matiito do divolop~wot. Noua devom iqrlamot envoyer i ces psstimm un 

forne meacraqa mur 16 n&oarit/ pour 0110~ d’oxhcutor lout part dam programma 

qui ont déjà 6th COOVODUS dan8 le cadra du Progrumm d’actioo et dsr sutrms 

que j’ai wationuir. Et noua dovooa vaillstr h CO quo les mkaaismas du 

8yStàw dos NntiOo8 Uni08 faMent leur part avec @ffiCacit6. Nsor devons 

encore souliqner à 1”intention dma qouworaamnts africain8 que c’est à ouf 

qu’fJGomba BU preaier ehaf la ro8ponrabîlité da dhmloppar leurs aocié&, 

laut: paya et leur continent. La8 cRaoqrabot8 doivaat itre amortir et 

f3ppiiqwh9 à l’intérieur. Ils no pauvent âtre apportie de l’orthriour et na 
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l oraiont par sccmptkr do toutm façon. Il ert néco88siro dr pourruivrr 

l’ilargimronnnt dom programe8 d'aju8tamont rtructurol pour a8sainir 1~ base 

dmr ircono~ior. Do8 pOlitigU.8 iconomiquor mainom, wm bonno gsrtioa et une 

p8rtiC~p8tion plun amp10 du soctmur privé dovraîont 8'OIIBUiVro~ Il rat 

l ncouregoant do conrtator qu'un ri grand aombro dm psy8 afr.!xains ao sont déjà 

l agagéa 8ur cotte voie. Il8 doivont Ôtrm incitir à continuor dan8 cotte voie 

l t roc,voir un &ppUi à cet offet. et d’sutror dovrsimnt fsirr do môme. Il 

faut mobiliror tout08 108 ro88ourco8 nationalor disponiblo8 oa prOC6dant à des 

écoaamior l t à dom coup08 clair08 dan8 108 dégonror militaitor l t prOndr0 de8 

mwur88 qui incitant 108 capitaux priviez nationaux l t itrangor8 à appuyer la 

nouv*llo voio économique choirie. 

Wair un0 rimplo riforma iconomique no suffit pas. Pour a88urer le succès 

l t faire avancer 10 d6VOlOppOIMnt, il faut libérer 18 potentiel l t rdpoadro 

aw srpitation8 do8 population8 dans 10 domaine politique également. La 

dimocratio at 10 pluralisme représentent l'autre fac0 du développem8nt. L88 

h88oin8 do toua 108 p~pl08 doivent Ôtre otaminée et prir on compte pour que 

10 dévoloppommnt roit durablo. A cet igsrd, je tionr à caluor la Zambie et 

d'autre8 pays qui suivent 8011 exemple de transition harmonieuse ver8 un 

8y8tim8 politique pluraliste. 

Pour quo 8a démarche ait du 8uccè0, l'Afrique doit obtenir un appui 

suffisant, financier crt autre. Nous devons donc envoyer au Club de Paris un 

message ferme selon lequel le8 pays endetté8 sont 8ur le point de succomber 

80~8 le fardeau da la dette. SMO des msruros rapide8 et erceptionnellee 

d'allégement de la datte, en particulier pour les pays qui ont entrepris 

d'iIIIpOFtant8 OffOrto d’ajustement, il existe peu d'espoir de développement. 

Notre message à l'intention des institutions de Bretton Woods doit affirmer 

que des programme8 d'ajuetemant atructurel donnent de8 résultats encourageant8 

dan8 pluni*urs pays. Il faut donc continuer à fournir conseils et side à 

cette fin. Il faut constamment améliorer 188 programmes et mieux les adapter 

à chacun dea pays. Dsns Ce but, les Capacité8 propre8 de planification et de 

gestion 888 pays doivent être mi808 en valeur at aCCruO8. A l'intention de 

ceux qui traitent des que8tiona de commerce, noua dsvonr, souligner 

l'impOrtanC0, pour les pays afrieaius on parsiculier, du libre accès au marchi 
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l t d'un* aonalurion rati~faisentm de l’tlruguay Round. Lalr potonti~l 

d'mgportation st leur vrrriiti do produita mont limitir, rt amm paym mont donc 

~xceptionnollmmont l xporia b tout obataclo conmmra!al, tarifairo ou non. 

to mermage aux paya donatourr doit mentionnmr qum 1’Afriquo a brroin 

d'un@ augmrntation l t d’une msill~ure utilisation ds l'aido au divr~ogymmsnt. 

Toua lerr pays donataura devraient ausri accordmr la prioriti à 1’Afriqum danr 

leurs grogrms bilatiraux. Je 10 die mhm si la Pinlanda a dO, en raison de 

la grava ricor@ion qu’alla rubit présentement, réduire temgorairerwnt II~I 

crddits à l'aide. Nésnmoins, 1’Afriqum reçoit toujourr la plua grandr partie 

de notre aido. NOM dwonr rouliqnar, à l'intention du ryeho dor 

Nstionr Union, que son apport oit xkesrairo, particuliirannnt en CO qui 

concerna la miwm an valeur bas reauourcoa humainor at 1~ wctours sociaux. 

En AFriqUO, l’invmstiroement dans la population art d’wo impOrtanCm vitale 

pour l’établisuoment d’une buse durable de d6veloppoment. La Capacité 

opérationnelle de 1’ONU doit Gtte renforcée si 1’0~ veut qum 11011 conneils en 

matière de politique et 86 mise an oeuvre dea progranmmn 8Oient l ffiC&X!e8. 

Voilà lm gonro de moraages que noua devons envoyer pour obtenir Un appui 

maximal à l'Afrique et qui doivent prendra la forme quo noua avonb envisagée 

dans lea prograrmses. La queation est la suivants : quel est le meilleur moyen 

de transmettre les messages7 S’il existe un accord général roloa lequel 

l'adoption du nouveau Progrannne d’acki>n dont noua aomne~ saisis constitue le 

meilleur moyen, la Finlande, à ea manière constructive habituelle, 8’aa8~~ciera 

aux auC;res. A mon avie, noua devons toutefois envisager aussi d’autres 

meaura de conrolidation. En plus des messages que nous envoyons aux parties 

concercéaa, la pril.orité que nous accotdona à l’Afrique doit 80 reflkter dana 

diverses autres résolutiow qui traitent de questiona importantes. La 

priorité accordée à l’Afrique serait ainai visible dans tout le aysthme. 

Toute question Iq&ifiqUement africaiue qui ne peut être traitée au titre 

d’autres pointa doit évidemment l’avoir ici, dana l’examen de ce point de 

l’ordre du jour. 
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Il fa*lt l uivra l t aurvaillmr dm prim la dikloppwnmnt do 1’Afriqum et de 

mou payr indiwidumlm. Lem WatAonr Uni~, on coopiration itroltm l vac la 

tlanqum mondialm, devraient prffparar un rapport mur Ism évinwnontm au milieu do 

la diamnnia, un rapport qui l oit l iqnificatif parc8 quo bar& mur une pirlodo 

do tompm l uffimanto. Ce rapport dmvralt contmnlr la gmnro de maeaagrr dont 

j’ai fait mrntion rt dom propamitionm an vue d’uns action approgrib. 

Entra-tampm, nour evonm LouLmm lmr raimoor da aroire pur, lom Wationr Unimm 

doivent cootinumr dm concrntrer leur attmntion mur 1’Afriquw. 

m (Japon) (interprétation dm l’anglala) : Ma délégation 

aimrait l o joindra aux diligationr d’nw).rom Etatr Membrmn l t l o filicitar de 

l'iumue do la riunion du Comiti l péciQ1 qui 6 meq6 l'examen et. l'ivaluation 

finalm du Yrogrm d’action dam Nation8 Unior pour le rsdrommomont iconomiqus 

l t lm diveloppomant da 1’Afriguo. Cstta réunion a 6té une occasion importante 

pour la ccurrmunauti internationale de réelfirmar aa solidarité avec les paya 

africains, dont plusirurm font faco à de grsndem difficultér dam leurs 

l fforta pour réalirer leur rodremsetnsnt ikonomique at leur développement. 

Lo nouveau Programna dmm Nation8 Unkea pour 1s développemunt de l'Afrique 

dans lor unniee 90, dont noum l omnde prérentement #aimie, est la résffirmation 

do notre compr/henmion aonwwnm de le wi:Llouro façon do répondra à coe difie. 

Ma délégation urt particulièrement heureurne de noter que 10 nouveau Prograwmie 

réaffirme 10 principe do bare selon lequel laa Etats africains ont lt 

reaponaabilité première de leur propre développement, tout en réaffirmant en 

môme temps que 1s communauté internationale a dea reaponaabilités et rsate 

engagés & Leur fournir son appui. Lea aupirations de8 Etats afiicaina aont 

exprimées dana le nouveau Progrsmne, et il oat inutile de dire que lsur 

réalisation exigera dee efforta considérablea. En même temps, ma 36légation 

croit que la comnunaut6 ir..tarnationele, on tant que partonaire de l'Afrique, 

doit fournir eana réasrvo une raide substantielle. 

Comme je visna de le dire. le nouveau Programme articula clairement 

l'engagement des Etata africains de promouvoir leur propre développament. 

Plurp préci&ment, cependant, il exprime leur engagement de pourauivre un 

progrnmna soutenu de réforme et d'nm&lioration de la gestion sur le plan 

nationaIt Q'intenoiflsr 10 procenaw de démocratisation et de respect des 

droits de l'honunoj de créer un environnement propice aux investissements 
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nationsux 4t itrwqrrr~ da rmof!oraer lwr l ffortu dm dévmloypmm4nt do4 

r444ourco4 humrinor# do wttro un 4aurnt plu4 marqui mur l’mnvlrann4mrnt l t la 

pOpUhItiOUJ dm rhlî#mr 104 ohj4ctifN d4 pUlbtiq~0 de &éVmlo~pOIMut rUr4dJ @I: 

de promouvoir la coop/ration i;conomlqur réqionslo et l’intiqratiun. T~U* ~4 

rLfort4 4oat important4 et devralrnt 8tre encourayhr. 

Ha dîl/gation l rtlma que la conmunsuti Intornstionsl4 doit fournir une 

44riltauam înporturrtu wx puy4 afrla4inr qui chorchrnt i prugrmrsor dan4 ~44 

don;ainmr , @t allo go fhlîclto donc du fait quo 10 nouveau Yrqr- réaffirme 

10 f4rm4 l ngagom4nt d4 lu eomun4ut4 întornstionalo d'agir ainri. Xl fait 

rifironcm au brroîn do rout4nlr davantage 144 paya africaina qui wtr4pr4nnent 

dom l f’fortr vigoureux d’ajugtrm4nt rtructur41 pour riroudre lmurr probl&moa de 

drtto dans 10 aontextm da la rtratigle Intsrnatlonala de In dette. Il 

confirm4 qum la communautd int4rnationale pourruit wII 4ffortr pour fournir 

dor roaaourcom sdditîonn41144 à l’Afrique afin de compléter Ier efforts 

aatlonaux l t 1.w r*~aourc*a financilres nationalea. De plus, A.1 rhaffirme 

l'importance d’una conclwion r4pid4 l t fécond4 do l’Wruqu4y Round, en étant 

conrciant do l'inportanco de4 l xportstionr do produits do ba4m pour de 

nûmbreux Etats at!ricaina. 

Nous 8avom tous b pu41 point le4 négociatious du Comitci spécial ont été 

arduor _ Ma délégation srpèrm vivement que 14 nouv4au Progr- qu'il 4 

élabori dovirndra par conséquent un cadre important qui permettra do 

poursuivre 144 objectifs do craisaanco et do dévaloppemsnt de4 p4ys africain8 

à l'aube du XXIe oiéclo. 

Xl faut espérsr quo la conmnunaut.6 internationale conthuora d'accorder 

una sttention st un4 priorité spécialsa aux efforts do la région pour arriver 

6. un dév4loppam4nt durabla st qu'elle deviendra un partenairs dans cotte 

ontrepriee critique. 

J4 tiens a réaffirmer que 14 Japon a l’intention do continuer & soutenir 

très fermansnt l’bfriqur et, comn4 mon gouvernement croit à la p wnuite dea 

efforts pour ancourag4r 14 dialogue entre les paya africains et la communauté 

int.wnationa~e, il 4 pria l'initiative do convoquer un4 conférence 

intarnnthonale sur 14 développement de l'Afrique on 1993. 

Enfin, au nom d4 ma délégation, jo tiena h r#primsr in4 grands 

raconnalnaance RU Pr6aiA4nt rlu Corni t.0 plpP;cJ.al D l.'h-nbanandeut Hta~1J..id, do la 
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Horvàqs, l t aux autres mombrar du Eluroau, aanx laa ef%f,rtr inlsrrablea 

dorqurla noua n'aurionr pal fait dm tolm prugrir. Noua lmur on rommam 

rinclrmmrnt raaonnaimrantr. 

MJ~_J&N Jp&inu (Chino) (intmrpr&ation du chinois) t Tout d'abord, 

j'aimeraim romercior 10 Smcritnirm giniral dm nour avoir transmlr un rspport 

complet l t d&aill& qui 8x11~ aucun doutm mut un documant de rifirmncm 

important pour notra dircurrion d'aujourd'hui sur la rituation iconomiquo 

critique en hfrique. 

Au coura de l'anrh 6couli0, le0 pmym l t lor pouplmr sfricainr ont 

déployé dr nouveaux l ffortr pour rrdromaer laurm iconomier nationales mt en 

particulimr pour rmnforcmr 18 coopération iconomiquu rigionala et 

X*it&qrstion. Cependant, comme 118 ont ité assaillis par dea conditions 

l xtirisurox l xtrêmsmant difavorablma -.. quoiquo certains payr africains moient 

arrivim a ao dévologper économiquement - la situation cbconomiqua en Afrique, 

dam 1 'en~wnble, nm a'wt pa8 encore vrainmnt amiliorie. En fait, la 

situation économique critiqua de l'Afrique ne peut ~US ILOUI inquiéter. 

itécmlmnmnt , le Comiti rpécial plénJ.ar créa par 1'Assamblés générale a 

l ffsctué son oramsn at non évaluation finals de l'application du Programme 

d'action des Nations Unie8 pour le redreasament et 1s développement économique 

de l'Afrique, 1986-1990 et il est parvenu a un premjer accord 8ur le nouveau 

Programme dar Nation6 Unies pour lm redressement économique et le 

développement de l'Afrique pour les années 90. A notre avis, c'est un 

événement important pour le développement économique de 1'Afriqua et la preuve 

de l'intéret et de l'inquiétude de la conmnunauté internationale à l'égard du 

redreaaement économique et du d&el.oppement de l'Afrique. Nous noua an 

félicitcna. 

La clef du auccè~ du nouveau proqranune et de la réaliantiun efficace de 

r~ee objectifs dépend de la façon dont la communauté internationale 

s'acquittera dea exigences du nouveau programme, en adoptant dea politiques et 

des mesures formelles, et en concevant et on appliquant des engagements dans 

divers domaines qui sont d'une importance vitale pour le développement de 

l'Afrique. 

J'aimerais maintonnnt faire quelques commentaires sur la façon de 

s'acquitter des engagement8 au titre du nouveau Programme. 
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Tout d’bbord, la rttuWion &2onomique arbtlquo en Afriqum dmvralt 

bhifîaîor d’une bttmrrtion prioritalrm mur la plan intmrnatluacl. L’icononia 

rfrlahino ert uno oomporaoto do l’h!onon~im mondicrlo, l t 1~ aroî#mmnau 

hononiquo mondhlo l or& comgromlw~ ri h l ituatîon honomlqum on Afriqua 

relto l ombro . 
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Cmu d~rniire8 annies, cmrtaina changemonta nouveaux 80 mont produits dans 

la situation iconomique mondialm. Les roamourco~ pour la divoloppoment et 

l’amniotanco mut réurientées l t cotte t*ndauca inquiito leu paya en 

diveloppement, notamnient lea paya africainr. A notre avin, quelles que soient 

108 vicimmitudor (PI la situation mondialo, la comnunauti intmrnationalo doit 

faire du rodremrement économique et du développement de 1’AfrSque l’un des 

points prioritairoa dr aon programme. Les exigences et lee besoina des paya 

africains ne doivant pas être négligéa. X1 faut aussi faire des efforta pour 

évitor una marginaliration encorm plus grande de l’Afrique. 

Deuxiimemont, il est important que lor paya africaina famont l ur-mêmes 

dor effortr. Danm la déclaration de 1’Aaremblée doa chefo d’Etat ou do 

pouvornament de 1’Organiaation do l’unité efr!caine, tenue à Addis-Abeba, et 

dana 10 nouvanu Progranune, las paya africaina ont réitéré que le dévmloppumsnt 

Uo l’Atriqua relevait au premier chef de la rosponaabilit~ dos Africains. En 

fait, au fil dea ana, 10s gouvernements et les peuples africainr ont fait des 

efforts incessants de revitalisation et de développement économiques. Dans le 

nouveau Programme, les pays africaina 10 aont engagés S appliquer le8 réformes 

nécessaires, à améliorer la gestion des ressourceo nationales et h les 

utiliror avec efficacité, à promouvoir l’intégration et la coopération 

régionales et sous-régionaloa, à améliorer la participation de la population 

au processus de développement et à renforcer la coopération Sud-Sud. Tous ces 

engagements sont 881~ aucun doute très significatifs pour le développement de 

l’Afrique. 

Troisièmement, la communauté internationale devrait partager la 

responsabilité, renforcer sa cooptiration avec l’Afrique et soutenir les 

efforts que font les paya africains. Pour garantir l’application efficace du 

nouveau Programme, la communauté internationale devrait poursuivre aea efforts 

visant à réaliser une croiesame soutenue en Afrique. Il faudrait en 

particulier prendre des mesurtia pour r<inoudre la crise de la dette en Afrique, 

accroître la courant dea ressources vers l'Afrique et ouvrir plus largement 

l’actes des produits africains aux marches des pays développés, et appuyer les 

pays africains dans leurs efforts de diversification économique et 

d’intégration régionale. 
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Enfin, 10 l yrthmo doa Wationr Uniea devrait jauor 10 rôle qui lui rrvhnt 

dans l'application du nouveau Yrograwmw. Div~a organismmr ut institutionr 

rpici&liric, daao lauro domainoa rmapoctifi, devraient concevoir pour 

1'Afriqur drr progranwwa particulimrr compatiblrr avac loa dirporitionr du 

Yrogramm l t connacrar dar rowsourcom ruffiaanter i la miro ma oouvro de ce& 

yrogranuner. 1x1 devraient 6gwlrmont fournir don l atiatiquw flabloa, don 

rocvicom do ruyervialon l t d'inmprction nicorrairos pour aider Y.a aonmunauté 

international0 à ivaluar corractement la mlae en oeuvre dem progrenwtoa. 

En tant que paya an d&valoppamant, la China a toujourr iprowci un 

santimaot dr rolidariti onvwr lor psuplor africainm dam leur situation 

dit-ficile. Bion qua la China ne aoit par l acore prorpéro, noua avonl fait de 

notre mieux pour aidw 1*ACrlqum par une coopération économique l t technique 

et nous avons obtenu des résultats plutôt satisfaisants. Comns toujourr, le 

Gouvernement chiaoir renforcera ua coop6ration amicale dans différents 

domaines et contribuors, ralon aee moyen@, au d4hBlOppOmOAt éCOAomiqA0 et 

social da l'Atriqua. 

H. (6uèds) (interprétation do l'anglais) t J'ai l'honneur 

de faire cotte d&laration au nom dor cinq paya nordiquoa, 10 Danomark, la 

Finlande. l'Islande. la Norvège at la Suède. 

L'nppol an faveur de la démocratie et de la participation se répand dam 

toute l'Afrique. Tout rhmnent en Zambie, noue avons aesisé h la première 

élection en 20 ana. Ce n'est que l'une des nombreuses manifestations de la 

percée démocratique an Afrique, qui annonce non seulement un nouveau départ 

politique pour l'Afrique mais auaai un élan nouveau pour la réforme économique 

et la reprise du développement. 

Le rapport du Secrétaire général sur la situation économique en Afrique, 

son examen et non évaluation du Programme d'action décrivent un continent 

harcelé par les revers économiquea, le recul des investieaements, la 

sécheresse. la maladie et 10 famine. Il oot molhourouoomont vrai que 

l'Afrique souffre de toua cea maux. Toutefoia, je ne m'appesantirai pair aur 

lea échecs et lee déceptiona. Et je n'ai pao l'intention de bl&ner qui que ce 

soit pour lea erreurs comniaea. Un bon nombre d'entre noua n'ont pas réusai à 

atteindra leurs objectif8 ni à répondre à leurs beaoins v6r2tablea. Les 

rhcriminotiono Au AOUB mbneront nulle pwrt, mai.8 les leçons tiraes de 
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l'orpirioncr pouvant nom aider à aller dm l'avant. Connidironr l'itmt 

critiqum du continmnt coma un difi à rolovmr l t rmgardonr voru I’avmnir, 

Cort&inw uigamm indiquant quer politiquonwat l t iaonomiqummwnt, cartaines 

partie8 de l'lfriquo mont l rrivimr à UP tournant. 

La rituation change peut-ftrr, main la pcruvrmti 10 trouva toujours au 

coeur do la quortion, lm pauvrotô au ~onm i~ononipuo du tmrmm et aumri 

icoloqiqum rt 6ducationaml. Lm l implo mot "pauvrat~" osprima toutm l'*ngoirrs 

l t toutom lor l mpirrtiono dm l'Afrique ~w&omporainm. Ni 1’Afrlquo r6urrit k 

l ortir du corcls vicieux dm la pauvreté, ml10 aura briac las rrina de 1s crise 

iconomiqua ot icartB boa nombre don menwea quo raprirrntont loa problèmor 

icologiqums l t dimographi~quer. Xl est clair qu'une politique d&nograyhique 

art nicoarairo. C'omt porwquoi lor payr nordiquor no prioccuprnt dmr 

queetionr do 1s croimraocca iconomiyue st du dévaàoppemast humain qui sont 

liG@8. Il l rirta aujourd'hui un conaenmum do plur r)n plue net concornant 

l'importance tconomique l t politique do l’investirxoment danr lor rewourcea 

humainor. Cm ront 108 populationr qui crémnt 10 diwloppomont dont l hem sont 

aursi l’u.bjoctif. Danr ca contexte, noua voulonr attirer particulièrement 

l'attention sur Xe rôle quo joumnt lor fonmor africainou dan8 lm développement 

de lourm mociités. 

L’arrixtancm en 8oi n’ort pas uno rolution aux probllmex dm 

divoloppamnt , El10 pmut parfoin rorvir C lubrifirr lm moteur ou à faciliter 

10 dimarragm, mai8 0110 no peut jamais être elle-même le moteur du 

développement et de la croiasanca, 

Une partie de l’asaistanco est fournie 8oun forme de aecourx en ca6 de 

catastrophe et il eat évident que cette aasiatance aat indispensable. Le rôl.e 

que joue 1’0rganiaation des Nations Unfea dnna la distribution de COI secours 

eat essentiel. Lea inikîstives viasnt é accroîtra cd r61e devraient donc être 

favorisée8 et facilities. Maia il faut au rappeler que les IIBCOUL’~ en cam do 

catastrophe ne peuvent remplacer les effort8 de développement à long terme. 

Il existe un lian entre ces awouro et la coopération pour le développement h 

long terme - ila interviannant à dea points différanta d’un continuum - st leo 

eecoura en ca8 de catwstrophs devraient être organisé8 et auivis en tenant 

compta de CO lien. Les fsecour8 devraiont auivre la voie du continuum et 

devenir psoyreaaiwmont uno oasistance plus réguI.iàre dans 1~ Uomadners dss 
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l’iducatioa. dmn moino dm ranti l t dm ï’a9rioulturo aiin de pormmttre max 

bin6fiaiairor do monrr uuo vim nurnmls l t produativr. 

C’est lm d/voloyprment qui arto lm UOIIIMLCI, plua qn* I’crrairtance~ 1~ 

invort.inaomontr. non 1~ di~invrrtiwwnontar 1~ mwah6r ouvmrtr l t non les 

aoutr~intoa wt 10~ dott*r. L'Afrique, aujaurd’hui, a brroin d’un 

l nvironnamant plur prayin~ f la aroirr~ac~. Lar past~nairer da 1’Afriqurs 

puvent @voir unm Influonao tour lmr l!wiWwrr l rt6riwrr ut doivent 1m LePrm nu 

miour do leur cmpmaiti. Lor d6alrionr qui touahrnt 1’Xfriqua ront yriren danr 

d@ nombrwsas iortanur8 diff&rmntmr, il feut quo 10~ offortr b X’axtiriww du 

continrrtt; roiant aonaort6l. fY faut dona favoriror une pulitiqur cuhérsnta 

danr divarr or9&arr pour rnuouraqrr la croirmancr rt la criv~logpn~nt sur le 

continent afriaain. Ler paya uorcliquor ront pr&ito k trsvsillor dsna cm wwb. 

La lourd fardeau do la dotte qui p&ro mur un qtarwd nombre ds paya 

africaine l xige drr rolutioau yarticuliiro8. C’mat pourquoi le8 paye 

nord9quma priant inst-nt tour lrr mmmbroo du Club da Psrir de cwkrS.busr 

activomont t un aocord rapidO sur l’alli9omoat rugplimentsire do la doet& des 

paya 1.r plllm PMUVPOI. A cet l qerd, noua griconirono l’all&psmant de Ia datte 

au cam par cal, jU.qU’à 80 \ ptlllr Ier J+ayr 1W PlUm &WlVrOO l t lOr ~ll.lfl 

touchém, ir condition qu’ils YO aoieat angagés k grocider b dae ajustementr et 

à des rifornie8 Wxuctur@lloa. 
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Bien que l’aide ne nuit par é notre avfr un0 ysnaaio univsrrelle, nour 

rmconaaiaron~ nhmoinr qua, bien conquo, l’aide mat, dans 108 nirconrt8nc*a, 

un facteur important do chsngomsnt. Car mslheureuramsnt, on dohtrrr do 1’ aide, 

la plupart don pays sfricains n’ont gucirr, dm m0ym-m ds a* yroaurar dsn 

t3+tWK. Là rncuro, lsr payr nordiguor sont yriks ir poursuivre lrura 

Mfforts. Wotrm aida mn faveur de 1’Atriqum ont eonridirablm. Elle ropr*isonl:e 

actuollomont Ier chu* timrr dom monmou tot.a~or yue wuu uunmukx3n~ au* 

proyrmmwr bllatiraux. En tant. que groupn, lea yays nordiques aont. au non~brrr 

dm aoux qui ont attrsint. l’ohjaatif de 0,7 ‘c, pour la aoop~ratlon 081 Eaveur du 

rlivsloppem*nt , l t cmrtainn d’entre nonn ont dépars6 aunnldirablement est, 

objmctif , 

Wotro aidm ort un0 alU CI lony trrmm. qni n toujoure &A aenriblr, aux 

beroins do DU gartmslrou do diveloppement. Nous avons 1’ iaterrtlon de 

aontlnuar dans co sons. J’axuure nos arnin africaiue que notre engagement 

eaverr l’Afrique roats ferma, Mms compta tenu des nouveaux heroins bn Europe. 

Les ressources que .l’Afrique rspoit de l’extérieur ne aa limitant. pas à 

une aide 8r gouvsrnoment à gouvrrnement. Los institutiona multilatérales, 

notamrn~nt lea banquea Us développement, le secteur priv-é et les f~rgarrisat~iona 

non gouvernementalas, jouent aussi un râle vital ct importnnt. Maia lea 

acteurs doivent être conscients du rôle différent et cc,nnplimontaire qui sat 10 

leur. Je parle ici d’un travail d’riquipe. 

Lea gouvernaments dea pays africaiua sont responsables du bien-otra de 

tous leurs citoyens ainsi gue du dévaloppaasnt éconosigue de leurn pays. Il 

est clair que ler décisions politiques et leura conséquences pour l’avanir 

appartiennent aux dirigeantn de chaque pays. Gana changements corraapondants 

du payaage 7’ s. icain lu.1 ..mbmo, l’aide extérieure n’a qu’une valeur Ilmitéo. 

La majorité dae paya africains en r .aie à une criaa économique m&nont 

actuellement des proyrtunmea ù’ajuat.emont otractural. Bien que coa proyremmea 

soieut par faia douloureux, ila sont nécessaires à la réalisation (l’un 

tlévelappemant durable. Des efforts plus intenaifa doivent être faits pour 

libaraliaer les économion, ouvrir la voie À un commerce libre, aupprimar lea 

subventions genéralea fpi nn sont. pas expreasemont uxêea r311r les secteurs les 

plus pauvres (le la popuïation f3t oncourageL’ 1.0 dêvsloppemont, pranpera du 

oactxlur pr iv0 I 
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M. Swurlonm. ( Guide 1 

ho l fforlr d*&jurtmnwat doa p&y~l &frîaainr m&ltr& notrm appui. Notre 

r6lr rat do folrr an l ortr qua 1%~ prograrnrnr d’ajurtrmmnt ntructurol 

smqoivmnt un finoaaanrnt bppropr4.1 *fîn gum 10 proao**ur dr rkformm puinro aa 

yourruivrm et aa aonaolidmr. Un rrarlloat vdhiaule d’oypul au% psryr africmlnm 

qui proc&dmnt è un ojurtmnwnt art aonititui par 10 Yrogranmm d’orsimtancm 

rpCaiole dr lm Banqum mundialr. Ca progmmmaI auquel tous Xar paya nordlqumr 

contribuant aativwnmnt, rmrtr un rxamllmnt moyen d’aider 108 paym ler pl*cs 

pauvron et 1~ plur duramont touchir par 10 fardeau ds In datte k réaliser 

lrurr programnor d'sjurtoment, on mottant rapidomorrt dea fondo b leur 

dinporition. En partir grôaa à cm progr-•, lr courant do roeuour’*w vere 

oa@ poym l ‘mmt on fait accru ou courm doa troir dwnikrer onniws. 

Yroaquo partout l n Afrigur, 10 conmwrco ot Ier invmotAuaom0nt.r sa 

hourtont i qurntit6 do brrriiror burraucrotiqurr mt do tracarreriar 

adminiatrativar. A notre avio, il route weore beaucoup à faire pour qua lea 

marchandioor puirmont circuler lfbrommnt à l’intiriour do I.‘Afriquo ainsi 

qu’ontrm 10 contAnont St l’mrtiriour. Pour pmrmottro au comnsrco l xtiriour do 

II~ divoloppmr, l*occLm aux morchir drm payr divolopp6r doit itro améliori 

d’ urgonca. Lor paya nordiques demandent !nratnnwnent à tous les participants 

aux n&gocintioar comnrrcialma de l’Uruguay Round do m’efforcer ~incàremont de 

faire aboutir ~00 nigociatlons. 

La product.ion national0 africaine n’a pas guère ou de chancen de 80 

diveloppar. Dan offortr doivent ôtre d/ploy/a an Afrique oubeaharienne pour 

trannformmr l'agriculture de aub~i~tanes dm type famJtia1 en un secteur de 

prod-uction MIE fins d’un marché libre. Lea poIltiquas économiquer5 nati**nalss 

devraient itre axéor davantage mur les besoins de la majorité rurale do la 

population. La tendance antéricsure à favoriser le secteur urbain au moyen de 

prix et Ue taux de change rpéciaux doit être inversée, conune c’est aujourd’hui 

le cari dan8 nombre do paye africains. 

Mais pour les habitants de n'importe quel pays, les besoins matériels ne 

sont pas lac seuls h devoir ijtre aatiafafts. Lea annéea 90 promsttent 

d'eantrer dana l’hiatoira cote la décennis de la démocratie. Lt?8 paya 

nordique8 savant bien que la démocratie ne peut ôtre imposée d'en haut ni de 

l'oxt6rieur. Elle doit venir d'en bas et de, l'int&rdnua. C'est Anna la 

rénlit& 6 Y.aque1il.e ne heurte quotidioonement tout citoyen ordinaire que z,cf 

trcJUVent Sms racine@. Des motsurefa courag' ~IWB qt déjà été 8dopt6ea danru de 
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nombrou parti00 dm l'Afrique pour rooulor toujout8 dwrntagm 108 froatlirem 

do la dimocratim et rauvagardar 108 droit8 do l'horr#. Il importa quo ca 

prOCO~8UIl 8Oit pOUr8UiVi. POUr C!ol@, 1.8 paye nordique8 8Ont Pr&8 i VOIlir On 

@id0 aux inrtitutionr d&Iocratiqu~r, tOilm8 qUm 10 prOCm88U8 il.CtOral, ]La 

divrlopponwnt d'une prerre indépendanto, y comprir 10 )OUrD,linm8, l t une 

magirtratura impartiale. 

You n'ignoron8 cependant par quo la dimocratio comporta pluriourr 

l 8p8Ct8. C'O8t un itat d'O8prit on I&tO tOAIp8 QU’UPm obligation IROralO. 

Par-dO88U8 tout, C’a8t Un prOCe88U8 - l'approfondirurnwnt do8 valourr d'une 

société. A CO titra, la dimocratim dmvrmlt &tro uno prioccupation conrtaato 

l t na 8aursit &tro riduite à une 8impla*&m8tiOn 8tatiqUO de Crit&rO fOrmOl. 

Mai8 qui dit dimocratio dit aU88i pluralirw Ot p8rtiCipatiOn VéritablO8. 

Dan8 Cotte tâche COININMIO ~OUI~ pOUVOn8 et dmVriOU8 part@j8r DO8 l X~iri~nC.8. 

Bien gouverner, C'est aU88i ÔtrO rO8pOn88blO do la répartition do8 mOy8n8 

budghtaira8. Beaucoup de payr ont aujourd'hui de8 budgets de défense 86x18 

rapport avec 108 besoins da 86CUrit6 actuels. Le8 dépan dlitaire8 

mondial08 roprérentent on moyonno 4.5 \ du produit national brut. selon le8 

98timatioa8, une diminution globale de cette moyenno, combinie a une réduction 

de 20 \ d@8 budget8 militaire8 de8 payr indU8triali868, p8rmettrsit de libérer 

des fond8 roprirentant au total plu8 de deux foie le montant de l’aide 

mwdiale. A nou8 autres donateura de tirer les conclu8ion8 qui s'imposent. 

No:- pouvoaa transformer quelques-unes de no8 épée8 oa 80~8 de charrue pour 

qu'ellas soient utilisées en Afrique ou ailleurs2 nou8 pouvons repenser notre 

rclo dan8 la8 xportations d'armeo. Même de8 réduction8 relativemeUt modestes 

permottralent do :fbkbz de8 aomn~b importantor pour, par exemple, venir en 

aide aux secteur8 sociauz en Afrique. 

Nous tenons également à souligner qus bien gouverner, c'est aussi lutte< 

contre la corruption -- flans toutes lea sociétéa. La corruption sape la 

domocratie, ?Aforme les économ;ea zt prive les objectif8 de développement de 

resaourcda déjà fort limitéea. C'est un cancer qui ronge le corps politique. 

Uniasona nos efforts pour la combattre! 



MI#T/11 

L’Afrique po8riCCo dmr org8uîrmtloor cl’9nCrmmtructur8 local0 roBMmr l t 

VPabl.8. Daw la rllhgo du pluralbru, ellor pmuvoat lncltmr 10s 

gouvrrne~nt8 h pour8uivto la divolopmat mn Laveur do la popul8tion. Jo 

thn8 particuliirewnt à roullpeor corrbion cm typm d'org~i88tîoar non 

gouvmrnmwnt8lmr, qui travailloat wmc dhvoumœmnt at sur uno bamo h long 

tstw, ront imporrantor. Las qouvmrmwnt.8 mrdiguoa 18 f6llcltoot 88 38 

roconnaissanco dm plu8 mn plur qraudm du r8la jod p8r lm8 orqaaAratiou8 non 

gouvaruor»ntalmr d@nr la pronotion du dholoppm~rIt mur unm baro 1~GU. 

L'iduc8tion dmvrait joumr un rC)lm cmutral danm lm divmlopwnt 60 

1'Afriquo. C'ort l'un8 dmr 8olutloar olmfa i 808 probliw8 - lmrqumlr vont 

do8 #nacw i l’mnvîronnm~nt au8 qum8tioam dm ppulatîoa mn pr808nt p8r lmr 

ri8quom pour la 88nt/. notumnmnt 10 UP>&, l t duivmnt tour Ctrm corbrttu8 

vkqourou8mamet. Pour cm qui oct do 1'6ducatlon. aoum tmnoa8 i 8ouliga.r 

l'iqort&ncm quo rovh l'Éducation dos fmmr mt dmm joun fillma, comgto 

toau notuunt dos difi8 qum 90 vimar d'ivoqumr. 

Toum em8 ilimntm d’action. l stirimurr l t nationaux, mont dmr -muro que 

noum dmvoar 8doptmr unrmntblm. 
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L'oxamon l t l'ivsluation finals de l'exécution du Progranwne d'action dea 

Nationr Uni~ pour 10 rodrerromant Economique ot le développement de l.‘Atriquo 

ont ricomnt offort 8 la comnunauti intornatiousle 1'occa8ion de renouveler 

8010 aoution aux l ffortr quo fait l'Afrique pour parvenir à une croissance 

socio-écoaomiquo l t à un divoloppoment autonomes. Wno ai 10 prograwune n'est 

pas viritabloment devoou 10 point do convergence de la politique économique ou 

do la mobiliretion dor roaeourcoa, il a démontré que lea raiaona qui ont 

motivi aon adoptiou on 1966 mont toujours valabler. C'oat pourquoi il est 

crucial quo 10 nouveau Progranmno doa Nation8 Unies pour 10 développement de 

l'ACrique dan8 106 années 90 donne dea réaultata. 

Un cortain nombre d'auteoe instancoe et groupements ont été crééa pour 

favoriror 10s progrir et pour compléter lsa efforta des Nations Uniea. Il 

convient d'on évoquer quelques-una. La Coalition globale pour l'Afrique, 

effort commun entre psy~ développés !rt en développement qui est appuyé par des 

organieationa intornationaler, a débuté aeu activités. Lors de taa rëjlnion au 

ronmnot, on juin 1991, l'Organisation de l'unité africaine a attache plus 

d'importance que par 10 pisari à la cauna des droits de l'hwune et au 

pluralisme on Afrique. L'Organisation a reçu depuis dea propositions émanant 

du rnnmet dm 1'African Leadership Forum tenu à Kampala, sur un pracessus 

permettant de créer dsa normes plus élevées de sécurité, de stabilité, de 

développement et de coopération entre les nations africaines. Des 

organisations régionales, telles que la Communaut6 économique des Etats de 

l'Afrique de 1'0uevt et la Conférence de coordination du développement de 

l'Afrique, évaluent la portée et le rôle de ces normes sur lesquelles on 

pourrait utilement s'appuyer pour améliorer la coopération et les conditions 

de développement en Afrique. Toutes con activités qui se soutiennent 

mutuellement viennent compléter celles que mkae l'organisation des 

Nationa Unies. 

Bien que le libellé du point que noua examinons aujourd'hui soit plus 

précis, 1.1 s'agit bien de la queaiion Nord-Sud. La leçon à tirer de 

1 'histoire, et surtout de l'histoire contemporaine, c'est que lorsque certains 

de nos frères et soeurs sur cotte terre sont soumis à des souffrances, à 

l'oppression OP' à des privations, nous en subissons tous les conséquences. 



mag/l3 WlWW.43 
- (II - 

CO ront non aouloment dom rhalitim iconomiquor qui sont on jeu ici msPs 

igalomont dor valourx awralrr rolider l t univmrxellrmont partayirm. Tout: 

ordra racial qul out fond/ do fapon porranonto mur 10 pouvoir rt 

l'onrichirrwwnt d'uno alarro priviligiio l at condamni. C'ort l'argument 

fondamontal on favaur de la coopération Nord-Sud OP: dom riformur on Afrique 

tdimm. C'omt li qu@ rirido aurai l'urgen~10 de lb rituation. Wotro difi 

comgorte troir volotr I k2onomiquo, politiquo et moral. Lm forri rxirtant 

l ntrm lr Nord l t 10 Sud l at l'un dor prOblhW ler plur urgentr et ler Plue 

tUCpîOflifU qui, P notre ipoquo, rorto manu rolution, Cm forri doit ékro 

combli, clinon il noux l nqloutira toun. 

Pour tarminor, 10 tieno à dire que cela souligne l'importance cruciale de 

1'0rganiration dw Nathns Uni@s mn tant quo tribuno exceptionnelle Pour les 

dibatr politiquor antre igaux. Il n'y & Pas d'autre inrtance, si importante 

et ri sfficacu @oit-0110, qui puisse remplacer 1.~ Nations Unies (r cet égard. 

Par conriquont, noua dovonr chmrchor activement 8, complitor les initiatives 

priros aillmurr ou discutant lea raPPorto dor Nationr Uniaa, tolr que celui 

dont nous l on8nw l aiaia, l t on procdda& A de8 iahongw do vuea lur ce qu'il 

conviant dm faira. Blair cala ne ruffit pas. Nor dhlibération~ ici doivent 

âtre ruivies dm moxurem qui reront prison par noum toux au ooin dr divers 

organes exécutifr, bilatéraux ou autrea , qui sont chargés de PrmndrV des 

meauroa concdtow. Noua ~IO~WMM tous rs8ponsables de l'avenir. 

M.a (Chili) (interprétation de l'espagnol) I Monsieur le 

Président, je me filicito de ?.'heureuae coïncidence qui fait que ce soit un 

ami de ma Propro région qui dirige on ce moment nos débsta. 

Je voudrais d'abord remercier l'Ambassadeut Hublid Pour son travail 

important sur ce point et pour les orientations précise6 qu'il noua a t¶onnéea 

dans Lia déclaration liminaire d'aujourd'hui. Je voudrai8 également féliciter 

las msmbrsa du Bureau - dont certaiaa aont présents dana la salle - avec 

lesquels il Lt travaillé on étroit.0 collaboration. 

C'est dana un enprit de solidarité et de coopération que noua participons 

avec un vif intérêt h ce débat sur la aituation en Afrique. Noua nvon8 foi 

dans l'avenir et le destin de l'Afrique, en raison dea nombreuaen qualitéa de 

sa population, de l'étendue de son territoire, de l'abondance et de la 

divorsits do PM renoourcoo naturollce, do 8on histoire et do ~08 oacionnera 

culturea. 
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Lr voleur do aw compornntmu aonfkm 41 l'Afrique un0 importance 

aroimrsntm, préamltul l t à vmir, dnna 10 COnUOCt dem n8ti0nm. Aujourd’hi WI 

Afriqua, d'import&ntr chanqrneetr d'ordrm politique, aoclal et riiconomique UM 

produiront qui no rwrriont noua I.aiwor indiff/rratr l t qui l xiqclnt qum la 

uomnunwt6 intmrnW.ion*l* o'enqbqo P f#irm faao P la ariro impott~nts qui a0 

msnifarte aouI dlverH l rpoctr. 

Lru payr africaina, dm fsçon qb6ralor ont l nqaqi un procorrur trio 

imlE>ortsnt do chenqomontB politiquor et d'sjuetomont iconomîpuo qui ont pour 

but d'amilioror 1~ condltianr de via d'uuo population dont 52 N viveut encore 

dana des aouditionr de pauvrrtc/ nbrolu~. 

L'ampleur do cotte mirira nouu af!focta toua l t chacun d'entre noua. Au 

Chili, nour avons pour principe quo 1~ plu8 nantir doivent assunwr leur 

rerpnnrabiliti l nvwm 1~ moinr nantir. 11 doit on &tro ainri tant h 

l'int6rieur do nom rociitér qur dans la communauté internationale. 

Lo procoraw croirrant do traamfonnation de8 inotitutionm politiquea 

africaines donne lieu à une participation I!KXXUO deo populationa au choix de 

leur destin. Il l ximta une ouverture et una libsrti de plus an plus grandes 

malqrh dos indicateur8 iconomiquar et raciaux trèr nriqatifa. Nul ne saurait 

l'iqnor~r. 

En même tomga, un proceaaus d'ajuatsment économique eat engagé pour 

corriger unm situatioa qui, de 1980 à 1987, a 6té marquée par une chute da 

20 \ du produit intérieur par habitant. La dette extérieure de l'Afrique a 

atteint 280 milliards do dolllara, CO qui reprbasnto plus da 100 8 du produit 

intérieur brut et plus de 350 S du montant total de gea exportations. 

De façon concrète, cotte situation a entraîndi la détérioration dea 

inf!rastructurea et des voiee de communication, un chômage croiasant ot la 
dégradation dea conditions sanitairea. Ce gui veut dise que dos millions 

d'êtrea humains vivent dans dea conditiona qui ne Isur parmsttent poe de 

satisfaire leurs beaoina les plus &lémentaires. Cela .wn plua ne doit paa 

être igk.S. 
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too ceuooo dr cotte ritu8tioa ooat bien ctonnwao. 6110s englobent Uana 

louro l ffoto diwutatouro des facteurr t&nt internom qu’o%tmrnoo llir k dan 

politiqueo Jaonomiquor pou l ffîaauoo, i dem l éahrreoooo aonotanteo, à 

l'inrtabiliti de X'iaonomim mondiale et à l'inruffioancm dm l'aide au 

diveloppoment, Selon l'avio ginirml, lao poooibilitia do aroirrhncr à long 

tmrme, mn Afrlqur, sont diterminirr au premîer chef par In situetion 

iconomique mondiale. 

La aomblnriaon de CII faateurr a aonduit notre organisation à approuver 

10 Yragrormw d'action dos Nlrtlanr Unîmo pour 10 aadreooement éaanomiqus et 1s 

d/vmloypement an Afrique quo nous devono Jwluor cette annio. 

Lo rapport du Liacritairo général l ot parfaitement limpide en CO qui 

concerne leo r/rultato du Proqremm d’action. A cet ignrd il convimnt de 

l ouligner doux aopoata qui rérument le miour la oituation. 

D’uno part, leo pay,~ afriauinm ont rffectivoment aonmnsnaé à prendre dsa 

merurer proproo à ginirer leurs proproo reaoourcao pour 10 finanaemerrt des 

priorithr du Progranrne. Cependant, ils no sont pas parvenua & leur but en 

raison de 1s digradstion dma prix mur 108 marché8 nwxliaur. Pendant In 

pérfodo d'application du Pragrsnnw d'action, les revenus des pays africaina 

provenant des l nportrtionr ont diminu& de plu8 dm 50 milliard8 de dollars, 

alors que pendant la même période le flux financier vera CM pays non 

seulement n'a pas atteint les objectifs prévum msir a été riduit de plus d’un 

milliard do dollars entre 1966 et 1990. 

Face à une situation aussi difficile, le Secrétaire général déclare que 

"les problèmes posés par la dette et les produits de baae n’ont pao 

toujours, sinon jtlmnia, 4th traités de façon satisfaisante. AU88JL 

l'Afrique était-elle plus endettée et oes recettes beaucoup moins &lavéea 

à la fin du Progranune qu'au début malgré l'accroissement du volume de se+8 

exportations de racoduits de baae." (h/~6/3&Par) 

C'est pourquoi nous approuvons leu reconunaodations du Comité spécial 

plénier en vue de préparer l'exsmsn et l'évaluation de l'application du 

Programme d'action de8 Nations Uniea pour le redressement &zonomique et le 

développwent de L'Afrique. 
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En t&mm trmgr, il aonvient de prhhrr um nauvalla fols quo lm yroceaaus 

d'ajuetsment éaonomiyue, dans dem rigionr où l'lnduotrlallsation en est à sou 

dôbUt3" rmqulwt un crrtnin trmpr pour pwmattra ir"aboutlr é tl@r drultata 

yoaitifs. Ceetoolr 1"Afrlque #a trouva face 8 une situation d'urgence. Mais 

crlls art iynlonwrrt sngagfte Uaar un yroaorrur do aroirsanao économique, CO qui 

impliqur <II.* bmaoinr d’sida d.lft/r~~t~ Uo caw derthér rrcïuaivument FI des 

ritustionr d'urgwae. X1. convhnt b catts fin de réexam_t.ner la dimsnnion 

rocialo dem meaural d'ajustemant (I~I Afrique afin que aat. ajustemcsnt prenne 

&mrrnt on compta lor offota dmr politiqurm mur 1.1 groups~ les plua 

vulnérsbles. 

La conmi~unauti internationale a, acblon nom, l'obligation d'aider lea paya 

africainr dana leur effort pour moner à blon uno politique do crulmancs 

&conr>miquo et da jurtics l oniale où la Mtratbgin macroiconomiqum nationale 

aoit dlrectemont 1% aux capacitir de chaque foyer pria individuellement. 

Tout cola uicoraito une vision très claire dem effets de l'ajustement 8ur 

lea aegmentr les plus pauvrss do la population. Lsa processus dans leaquola 

80 aout engag6s les pays africains montrent que les autorité8 ont parfaitement 

saisi le yroblènw mais quo leurs l ffortm ront limités en raisoa de la 

situation de l'iconomia mondiala. C'est pourquoi il fsut aa mettre d'accord 

mur un enaomble d'orientstionr futuros avec, à 1s baoe, dem engagementa fermes 

de la part dm la cofmnuasuté internationale pour la réalisation de l'ajustament 

structure1 dans des conditions d'équité socialer cet ajustement, les pays 

africaine l'appliquent actuellement avec une volonté qui n'a B'égalo que 

l'importance den diffictiaIt&i à surmonter. 

En particulier nous penaona qu'il faut examiner wn pr!orité la sitrrntion 

des 42 pays les moins avancéa dane dea domaines comme toux de I'wnulatioz~ de 

lb dstte publique bilaterale ou de la réduction dea moutants due aux 

institutions financféres internationales. 

Du point de vue du commerce, an particulier dans le cadre de l'Uruguay 

Round du GATT, il convient d'accarder aux paya africaine un enaemblo de 

concessiona, notamment en Cc) -*lr concerne l'accè9a aux marchf?a, y compris den 

garanties, afin de développer leura poesibilitéa de commerce. Il faut 

hgalomodt ~anUr(fr 1s financomant du dévo.l.oppom~nt afsicf3j.n A moyen et pd Ll,ong 

terme pour concrétikser l'appui du aectaur national prive. 
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Du point dm vum dm l'midm, 1'AErigur doit krr 10 uontinent mur lmquml 

aotto aido IO aonaontro yrrtiauliàrommntr do fepen à aomplitmr 1mm l ffortm 

courmntir pm uhrqum pbyr xu proomrwr dm woirwnar, dmwtini à riduiro, voircs 

à iliminmr, la pauvrati mn tsnt qu’objrctlf #~ndentmnLd d@r pOlitiqUm@ 

iconomlqumr . 

Un autrm objmctlf, qui n'a par éuhappé aux autoritim at!riaainrm, mat 

l'incorporation dmr indicatrurr roaiaur dsnr l'analyrm dur politiquor 

maaro-iaonomiquo mn t&nt qum facteura prramttaut d'attmindro, à moyen mt 8 

long tmrmm, la réalisation dmr objectif8 fix& par cmu politiqumr. La 

cormwnsuti mondial@ doit ao plaaer danm cmttm miho ymrrpmctivm YU abordant luo 

problkmma aomplmrml inhirmata à la rituation iconomiqum l t rocialm dm 

1'Afriqum. Sinon lor importantr changmmontr politiqurm rirqumnt do 

l 'accompagner d'un0 greva inrtabiliti l ooisle. 

Kn d'autrma inmtancmr dmr Nstionr Unior, 10 Chili a routmnu qu'il nm 

raursit y avoir dm l /curiti dam lm Mord mana ricuriti dan8 lm Sud mt, ici 

mîmo, aujourd'hui, noua pouvoao dira aana ambagor qu'il ne 8aursit y avoir de 

ricuriti dona la murrde rsns oicuriti on Afriqum. L'hirtoiro dm l'Afrique 

aura oane nul doute un impact dkerminant mur l'hiatoirm contemporaine. 

Dans ce contexte général, le Chili - bien que tel ne soit pas l'objet de 

cm débat - l apkrm, et partage en cela le voeu émis par le continmnt. africain, 

que le prochain Srcrkaire général dee Nationa Unies aera originaire d'un pays 

de ce continent. Un tel choix correspondrait h un symbole. Cette aspiration 

eat légitimer c'e8t pourquoi le manda africain compte plusieurs candidsts. 

Le Chili n'est pas venu ici en tant que pays donateur. Je ne peux, de 

cette tribune, citer de chiffres témoignant de notre coopération aux 

programmwr dti développement africains. Je suis ici pour d'autres raisona. Je 

auia ici par solidarité et pour dire que le Chili, en tant que paya d'Amérique 

latine, est convaincu que no8 deux régions doivent être mutuellement 

attcntivea I'UQO à l'autre ot être nenaibloa à leura problèmes reapectifa. 

Hou~ feroas tout ce qui eat en notre pouvoir pour appuyer et promouvoir toute 

solution aux problèmea sfricaina, tant ici, dans le cadra des Nationa Union, 

que dans les relations bilatérales entre nos deux régiona. 



Maia, a- noua lm l avonm toua, la rmrponrmbll9t~ dm nutro domtin noua 

lnaomba mn prmmior lhu. C’rrt pourquoi )o voudrhlr tmrminmr mm altant un 

hirtorion l frio~ia dm rom du XVe ri&alo qui d&alrrrit, dana mon ouvrage 

v, quo lor grmndr pmuplmm na pmuvont rutroatmr lmurr tovora que 

qrCa0 & leur proprm grrndmur. Lm qr&ndmur l friaaînm pmrwttra i am aontlnmat, 

jm n'mn doutm pas, dm rolmvmr lor d&fir wuqumlr il doit frlrm fram. 
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&,Hmm (Australie) (intwpritstiou dr l’anglair) rILa rituation 

économique critiqua danr layuallo so trouva 1'Afriqum eut uno mourco do vive 

yrévccupatlon et de profond reyr& pour 1'Aurtralim. Ellr rortr pour la 

communauté internationale l'un dam plus graudr difir &OU 10 prochrrinor rnniea, 

Dspula 1s laucemw~t, en 1986, du Programne d’action des Mations Unlos 

E’our le rudrraaement ciconomiquo et le dhvslopp~mant da l’Afrique, 10 nivmau de 

vis n’a corri de um ditiriorer on Afrigum. En rairon du factourr l rtorn*r et 

internes, le randement iconomlyue global enrmyirtri daur lr cadre du Proyramne 

d'action a été trè8 Pnsatimfalsant. I.e produit intérieur brut a chuté de 

0,7 8 en moyenne par an et il était pluo bar à la fin du Froyranmno qu’au 

debut. L’Gpargne intérieure bruta a atayné et l'invortisremrnt iatérlour 

brut, en pourcentage du programme national brut, est resté i des uiveaux très 

baa ot n mëme fléchi. Mai8 il faut aussi reconnaître que quelques progrès ont 

été fsita, grâce esaentielhment. aux effort8 încossants des gouvernement8 et 

de8 pOUph8 africaina, depuis la mi80 en oeuvre du PrOyramPne d'action, et quo 

sans CO dernier les difficulté8 auraient étci bien plu8 grave8 encore. 

La conmnunaut& internationale et chaque Paya africain dolvsnt maintenant 

réfléchir à ce qui doit être fait dana les 10 année8 h venir pour engager 

fermement l'Afrique sur la voie d'une croiaaance et d'un développement 

durables. Cela dépendra d'un certain nombre de facteurs, connne la croissance 

de la productivité agricole, la sécurité alimentaire, le développement des 

Ft35SOUTCfi8 humaine8, l'all6gement du fardeau de la dette et l'accent mis 8ur 

l'amélioration du climat politique national. Une plus grande compétitivité de 

l'Afrique dam le domains coInmorcinl eat en particulier cruciale pour son 

développenent &OnOmfqUe. Plus que n'importe quelle autre région, l'Afrique 

dépend de I'exportation de ses produit8 de baae et 10 succès de ca secteur a 

uno 6inormo importance pour 88 croisoancs économique. 

L’Australie suit quel t6le la communout6 internationale peut jouer en 

éliminant lea barrière8 auxquelles 88 heurtent ha exportations africainaa. 

Ces barrières sont de taille et ellea découragent tout effort de réforme et de 

diveraj Citation, Dans ce COntQXtO, 10 libéralisation du commerce, &Ont La 

conclusion fructueuse de 3,‘Ilruquay Round, est vitale pour le développement de 

1 ‘Afsic~uo. I.n communauté internationale peut contribuar au proce88ua de 

dUveloypoment: nfricakn on aidant à créer un clim-it commercial et économique 

mondial. financ.i&~~ement ntablo et propice à une croiaaance aout.enue de la 



JOr-SI15 

Ha YIlm~ki f huatxalio) 

production et du cunmwarcm. Dm 1’0~1~ do 1’Aurtrrlio c’oat, pour lea paya 

industrialirb, l t pour 1'Aurtralie notamnont, le moyrn 10 plux •~!~~cIux 

d’aider lmr paya africaina an d&oloppmrnt à accro%tro lourr rocottaa 

d’exportation l t à lutter contra la pauvrmti grandirmante l t la diminution du 

produit national brut, qu'ex&cwbm encore l'andattement croissant. 

6'11. art vrai quo la convnunauti intmrnationalm peut et doit faire 

dsvantsgm pour Pavorimor lm redro~roment et 10 dévaloppmment de l'Afrique, 

c'est en fin de compta eux pays int&rrraia qu'il appartient principalementz 

d'arrêter et dr mettre en oeuvre lou politiquor économiques appropriése. 

notamment celler qui ont trait à l'ajuatrnwnt atructurel et à la promotion de 

l’arairtance dirmctm étrangirr mt nationale. Noue aomnes heuroux de voir que 

la Conférence d'exmn du Programno d'action rouligne cea points de manihre 

équilibrim. 

C'est uuo preuve de l'am6lioration du climat des diacurrionr mur le 

problàmv de la dette que da pouvoir conotater que la résolution IIUK la dette 

récemment négociéo à la remoion du Conseil du conwrmrce et du développement de 

18 Conférence der Nations Uni~r pour le comrce et ïe développement (CNUCED) 

a mis psrticuliàrement l'accent our des politiques nationale8 eainss et un 

système de comrce multilatéral ouvert. De même, aux réuniona annuelle8 du 

Fonda monêtaire international et de la Banquo mondiale, à Bangkok & la 

mi-octobre, on tu reconnu clairement le rôle joué par lea paya développ6a et 

les pays en développement POL ce qui eat d'éliminer les entrhvea au 

développement. On y a reconnu aussi Ze lion existant entre le commerce ot le 

développement et l'urgente néceaalté d'une conclusion fructueuse et rapide de 

l'Uruguay Round afin de réduire lea barriérea conxnerciales et de créer un 

environnement commercial atabla et pr&visible. 

L'Australie juge inquiétant 1s lourd fardeau de la dette de nombreux pays 

en développement Gt elle n’est que trop consciente du tribut sur le plan 

humain que cet endettement repréaente. L'Australie appuie les efforts en vue 

de romcidier au% problèmes de la dette dana les pays aub+sahariena fortement 

endettés. Il reste beaucoup à faire dana ce domaine, mais la voie du 

changement est clairement tracée. 

L'Auotraïie entend contribuer à la relance de la croissance de l'économie 

i3frfwine et A l'J3nGlioteration de 88 performance, Noua faisona tout notre 

poesible pour amolioror 3. ‘environnement International, pour nidar 108 paya 011 
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n. vwlmnrkl (Aurtrelim) 

dSv~lopyomont 0 rurmonter 1* prohl./ma ds 16 d*ktr, mt, pour Il*nîlltXJr le 

dPIEhila yroumimum dm 1’*jumtammnt titructurml, Mvur avunti ruuouragi Sri 

paya induetri@llNi@ à ne Iairarr parnrr suaunr oaamlon drr rmfornsr Xa 

ryrtinw aommeralal multilatir*l l t 1 yormattrr aux gayr mn dhioyyemant 

d’avoir glu libremrnt l dr ~1: mrrahdr internationaux. 

Tout cn oruvrsnt vigsureurommnt 8 un l nvironnonwnt icunomîque Lavorablls, 

l*Auatxalio a’mfforco rwafbî dn avntrlhuer hrrgipuemrnt MI* eff!vrt+s de 

dfvrlopyrmant dm Yl'Atlriqum griiao 6 notre programma d'sida au dâvalopyrmmnt. 

Rotrm voY.onth de voir un* Afrique fart@ BO monitorta d’eutrmm maniiror aunaP. 

Roue aontinuorm par l xamyla à noue intireirer au prog& dan& Ier domaincls 

humaniteire et dru droite de l’honmw, à trnvaillw aativem@nt: WR d6mant&l~mant 

dr l’apartheid en Urique du Eud et b appuyer uno crviaacince aR: un 

d6voloppamrut 6quitabïer on Afriqucl 8Wdtrala postagartheld. 

En tant que conmwnauté plankaire, nous dovons pvurnuivre notre travnil 

on noux appuyant sur ce qui a d&jh 6th accompli rt l ur I.clr accorda déjà 

tialiris quant aux besoins vitaux de l’Afrique. L'huatrslie coutinuara 

d'appuyer laa offortr dmx gouvmrnement~ l t dex peuplea af!ricnins pour 

surmonter lee protdàmms difficilas qui lsa attendent. 

& JAWI(OWI’1’BCH (Autriche) (interpritation da l'anglafs) I Comme 

c’est ma première intervention b l'Assemblée générale, je voudrais souhaiter a 

M. Shihabi et aux autres membres du Bureau, plein succès dans leur importante 

mission. 

Alors que notre lébat aa déroule ce matin, X'AErfque - an tant que 

continent et entité ) 41itiquo - ne mnbia plus faire les grands titres de la 

presse internationale. MÔme lea informationa aut lsa catastrophea liéea à Za 

xéchereaaa et TWI EIOU~?W~INOXI~~ politiques retiennent à peine l'attention et 

ellea sont presque devenuea une routine. Aueai la d&érioration drmatfque do 
la situation tkonotnique et ~Yocisla de l'Afrique, avec 'BU con&~uumcan 

sociales, politiques et culturelles dévaatntricea, eat~eXla on total contrtiato 
avec ce que noue considérone comno un d&lfn de l'intérêt politbque et public 

a'agiaaant du sort de cet. important continent. 



m-WlS A/4&/W.43 
- 74/75 - 

Lm Eoarit~îrr girhxl dmr Wd&mr Unlor dî’i crrrdmmat drnr mm rapport 

mm Ir Pruqruu d’&ation Dar Matioar Uuloc pur lr, rmdrrrmaant l t la 

d~wloypmmaat ds 1’ACrlque qur lrr rciirultrtm mont loin d’&tra l MAmC&lamhm. 

Polon lui, Xm rai8011 yrfrraî~&m un rBt uu alin8t l xtirîour d/Cww*blm, qui aa 

traduit pw umo fort. rdduatlon dom prix at In*r rmaottw d’rrportmtioa rlorr 

que lmr yrlr dem Iœprtrtboar na Ce*t qu’muqmeutar. 



Alorr yuo 10 pauvnîr d’achat des axporlationr dans d’autrmr parti.0 du 

mondm on dbmloppmment - on Amériqua latine et (bn hrle - Y’muP: liyiramant 

accru durent la dmrniire décenalm, il x dimlnui de pAua de 40 ‘c, en Afrique. 

Lmr tormor dm l’ichangr na ront ditériorér on Afrique plua quo dans d’autre6 

psrtior du tiorr moudr. Durant la piriodr du Progr- d’aution dan 

Nstinnm Unicra pvur 10 radrwarmont iconumiquo et 10 diveloppmmnt dm 

I’Afriqum, 1986-1940, 1Lr n’ont atteint que 64 ‘c, 8i l’on compare à 1980, et 

cn yriaclpalsmont en rairon du diclîn drm prix der produitr do base. De 1986 

ir 1990, le revenu par habitant a bsimsi do 0,7 % par année, du fait que la 

croiraance économiqua d’environ 1,3 8 par année n’a pu aulvre la croissance 

démographiqum de plur de 3 N par année. Alorr que la croissance démographique 

rr continurllomant diminué dopuir lor année8 60 on tirlquo latine et depuim 

1~ an&08 70 en A~ie, mllr est demeurée à la hsuase en Afrique pour atteindre 

3.2 8 en 1990. 

Le fardeau dm la dmtto exdrieurr der payr africains a plus que doublé au 

courn de la drrniire décennie, et dans le ca8 de la région subaaharienne, il 8 

même triplé. Aujourd’hui, cette dette représente 109 S du produit uational 

brut total de l’Afrique. Au cour8 dea aeulea cinq dernières années, lea Etnta 

africaine ont consacré en moyenna plua de 30 b de leurs recettes d’exportation 

au règlement de leur dette ext6rieure. Comne 70 \ de la dette extérieure de 

l’Afrique aont due à des créanciora puhlico, ne suerait-il pas poaaible 

d’élaborer une solution, moyennant la volont politique des organea directeurs 

dea inatitutiona financières internationale8 et des gouvernement8 des paya 

cr6ancieral A mon avis, mÔm0 les coavt?rsions de dettea ne aesaient toutefois 

pria auf f  ioantes. Il serait plutôt probablement nécoeaafra de mettre au point 

un programme de réduction draconienne de la dette ou même d’annulation totale 

de la dette. 

La (Jb>y~~wJ~~r~@.#ti dea termea de l’échange at du pouvoir d’achat, 

l’auqmentation de la dette extérieure et la diminution dea flux de capitaux 

réela oxt ainai fait tomber l’Afrique dana un cercle vicieux. Dan8 un 

environnement économique ai défavorable, toua 1.e~ effortn d'ajustement 

sf.ructure~. auacitf+nt. inhvd tobhmont une détérioratloe plua marquée de l,a 

situation ~ocinls de la population. 
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Danr lmn annioa 80, 10 r@lairm moyma an Afriqua a diminui de 30 \. et 

mémm dm 50 'c danr 10 ooctour public. Lo chômago a l nrmqirtri un* sugmantation 

l nnumllo dm 10 \ l ritro 1986 et 199OJ on 1985, 25 'c da toua 1om l nfanh de 

moinr do 6 Ann ont souffert de graver dificieacas protéiniquom, l t cette 

proportion hait d&jà parrém à 40 b en 1989 et ce n'est là qu'une liste bien 

incompléte, 

Il rmt donc itsbli quo 10 continent africain l mt le thé8tre d'un drame de 

l’humanité, @t ja craine que son ampleur n'ait par l dcore 6th pleinement 

rsi8ia par le rorte du moado. Il est aussi établi que lem mwurb~ et 10s 

progranwnus adopth jurqu'à msintenant mont clairctlrttirtt insuffisants pour 

combattra efficacement cette catastrophe. Au contraire, nous estimons que la 

rituation r'aggrsve de jour on jour. 

La diasrtification, les aécheresasn catastrophiques et d'autre 

catastrophes naturellea, s’ajoutant à l'instabilité politique et à la guerre 

civilo, sggravmnt la situation économique et sociale critique du continent. 

Je crois que noua pouvons donc tous âtre d'accord avec le Secrétaire général 

lorrqu'il affirme que la communauté internationale doit fortement accroître 

son appui aux efforts de l'Afrique pour rétablir ses économies, sana quoi 10 

continent 8'enfoncera davantage dans une crise implacable aux proportions 

tragiquer. Surmonter cette crise constitue le plur grand défi de notre époque 

en matière de développement. 

Ce défi du développement est double : il 88 pose tant aux gouvernements 

des pays africaine eux-mâmos qu'aux gouvernements du reste du monde, membres 

de la communaut6 internationale. La crise ne peut être surmontée par nous 

seuls, ni par l'Afrique seule. 

En ce qui concerne les contributions africainea, je signalerai d'abord la 

Charto africaine de la participation populaire au développement et à la 

transformation, dont la miae en oeuvre effective pourrait jov.er un rôle 

importent dana le développement du continent. Les besoina et les intérêts de 

tous lea secteur8 de la population ne peuvent être satinfaits. selon la 

Charte, que ai une large participation au processus de développement est 

garantie, ou, coamne on l'a bien ai bien dit dana un document récent d'un 

gouvernement d'Europe occidentale, que s’il t’agit d’un Aévsloppement pour le 
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pouplo, par 10 pmuplm l t grCc0 au pmuplm. En outrm, la partioipation put 

igalmmmnt rmrvir do cticulant ~conoaique l t mobilirar lor Cap8Citim criatricos 

l t la productiviti dm la population. Dans cm contmatm, jm mm fdlicitm dm 

nambrm dmr propositions contonumm dsnr lm rapport do la Cowairsion du Sud. 

La dimtxratio l t lm rmspmct dmo droits dm l'howtm nm sont psr smulmmmnt 

10 fondoawut d'unm tmllm particfpatioa nair aumai la berne l rrontiollo d'un 

d&VOlOppmIWnt durablm. Da nombroua pays connaissmnt mujourd'huj dmm 

changomantr importants i amt Egard, ph&IO&nm qui a it6 mouvant souligni au 

couru do8 dibotr do CO natin, Cor changamants rce traUuirmnt aujourd'hui par 

10 multipartir~ l t 10~ ilmctionr dont nous avons ité timoîns ricwœnsnt - mn 

fait, au cours dms dmrniirmo somainmr. On l ‘mcorde aujourd'hui i roconnaitrm 

que 108 nouvollmr dimocratimr ma luropm centralo et oriontalm ont boeoia do 

notrm aide durant cmttm piriodm da transition. A nottr avi8, cala mut 

6gslemmnt vrai mn cm qui concmrno la vagua dm dimocrstisstioa mn Afrique. 

Alor8 que, COIIIM jo vimnr de lm roulignmr, la dimocratim conltitum un 

préalablm iadispoosablm au dévolopgommnt, cols vaut aussi pour la prix. Nous 
. 

nous filicitons donc du fait qum lm nouvmau Progrann% d'action don 

N&ions Unims pour lm divoloppm~nt dm l*Afriqum tient pleinorrnnt compte de 

cet aspect. 

NOUE espérons quo la fin do la gumrrm froido facilitmra lm riglsmmat 

pacifique Usa conflits régionaux et pmrnwttra Zla réorientation à dom fins 

productivor dos re88ourcas con8scréer aux d%pOn8Os militairmo. Il doit aussi 

y avoir un dividende de la paix en Afrique. Le processus d'6limination de 

l'apartheid %n Afrique du Sud réduira davantage 108 besoins mn armements. de 

Crois donc qu'il %8t tWIp8 d'intensifier nOs OffOrts, 8Oit au 8ein do 

l'Organisation do l'w&~é africaine (OUA), soit 6ur d'autre8 plens régionaux, 

pour Cr%%r des Sy8t%I%O8 de 8%CUrit% r%giO~ala fondis sur le d%Sarm%m%nt @t le 

règlement pacifique dos litiges. 

Un tel processus doit évidemnent 8'appUy%r 8ur un 8yStèmO mondial de 

limitation de8 armements et un% réduction g%n%ral% du comnerce des arm%s. Jo 

uia convaincu que l'opinion publique des pays industrialisés pourrait &r% de 

plu8 en plus encouragk à reconnaîtra la nécensité de la coopération pour le 

développement ai 1% gaspillage de re88ource8 aux fin6 des armements était 

&duit. 
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Je me permettrai d’ajouter qumlqum8 brivm8 obomrvations mur ths pointa 

qui, mn reiron do contrainter dm tmmpr, no pmuvmnt ôtrm traitir plu0 en 

détail. Ilr portmnt aurai sur lms contributions atricairrme qui exigent 

touteloir un appui adéquat de la conwnunauti intmrnationale. La réorientation 

00s politiques honomipues est un de cms points, alors qum la bairoe des prix 

dor produite da base Africains démontre clairement qu’une économie atrictemuat 

axim lLr ler emportatiour no contribuo par rimllsment à l’attminte der 

objmctifr vi8éa. Des effortr doivent donc ëtre déployés pour divera.ifier les 

économieo et rapondro davantage aux besoins de6 populations nationales. La 

préoccupation centrale dans ce domaine doit itre l’augmentation de 1s 

production agricole. Un autre facteur important réside dans l’examen dea 

conréqumnces sociales, culturelle8 et écologiques qu'ont 108 programme8 

U'ajustsment économique. Enfin, et ce qui n’est paa moina important, lee 

gouvernements africains devront accorder unm attention sarieuse à des 

politique8 démographiques. Nous devons comprendre qu'un taux de croissance 

démographiqum de 3 \ par année, avec une tendance à la haurae continue, est 

insoutenable. 

En exprimant respectueusement ces anpirations aux gouvernement8 

africains, je ne veux absolument pas alléger les reepoasabflités dee 

gouvernements de la communauté internationale, et particulièrement celles des 

pays occidentaux industrialisés ou des organes directeurs des organiaationa 

multilatérales. Il n'y a aucun douLe que c’est le Nord qui aat responaable de 

J’environnement économique défavorable décrit dans le rapport du Secrétaire 

général. Si, de 1986 à 1990, l’Afrique a pnrdu, selon les dernières donnéea 

disponiblea, environ 50 milliard8 de dollara uniquement en raison de la baisse 

dea prix dea produits de base, la seule mention du jeu dea forcea du marché 

n'est pas une réponse satinfaiaante. La communauté internationale a le devoir 

d’intervenir en consolidant les divers accorde sur lea produit8 de baae et nn 

reconstituant les stocks de cea produits. 

Il est clair que le dafi posé par la situation économique critique en 

Afrique demeure immense. Mais noua obaervona aussi l'émergence d'une nouvelle 

compréhension commune du développement et noua nous en réjouisaona. 
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Wour ~OUI félîaitonr du fdt qur Xa pluprrt dam paya africain8 

rmoonaairmont quo dom rhformor iaonomiqumr rivfiaioo et un l ainu gmrtion mont 

dmm ilimantr alofr du dhaloppmnrrrnt icoalomiqum. Nour yartaymour l'oyinion 

mm1011 laquollr 10 rodrrsmrmmnt l t 10 ranouvollomont du dévmlopponwnt prendront 

pXur dm tompm à me conoritirrr quo nu l'avait empiré et yrivu l'Afrique 

l n 1986, dm I&M que les LStatr donatcsurr l t lor inutitutiona financièrar 

intornMAou~lmr. 
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On e’accordo ginkalomont a rwx~nnaEtse aujourd’hui quo fauta d'uno crotaaance 

r/olïe par Cap$ta, il art tria diffieilm do yrocider k un ajustement 

structural l outanu et qu’il faudrait acoordor la priorité au développement ilea 

rOwourcom humainor. à l’inframtructuro et à l’élimination de la pauvreté. 

Lo Comiti ad hou a’aat Pivrk à l’examen ot % l’évaluation finals du 

Progranuno d’action L un moment de l’hirtoirr où la eituation économique 

aondirrlr itait tr&m diffhrentm - l t probablomont moina favorable pour ïsa 

besoins dm 1’Afrlqum - dm CO qu’ollo itait lors de l’adoption du pragrnmme 

an 1966. Salon loa projoctiow pour ler annier 90 effoctuéea par le Fonds 

monétaire international, à moiar qua dea meuurel appropriéau ne noient priaes 

yak lar paya divsloppia et an dévsloppsmsnt, les taux d’épargne dan5 le monde 

wwont inférimurr à toux das années 60. En WI m&t, Tampa, lea pays d’Europe 

crntralo l t d’Buropo do 1’Eit domandoront l t - en fait reqoivent déjà - uno 

part plur importantr do l’épargna du monde occidental industrialisé. Ift dans 

l'ensomblo ils ont corsé d'kre de5 bailleurs nets de ras5ource5 aux paya en 

développamont. Los besoin6 das payr du Golfo au titre de la restructuration 

exerceront igalwwnt uno demande significative 5ur l'épargne mondiale. Les 

pays d’kmbri<puo Istino l t d’A5io pourraient également avoir besoin do flux de 

re5sourco5 rupplémentairss. Ces fncteurs se COnjUgUent pour détourner de 

l'lfriquo l t l'attention l t 105 ros5ource8, situation que nos actions doivent 

visar à retourner. 

Compte tenu de cette situation économique yénérale, il est d’autant pl.us 

important qua la5 Nation5 Unie5 portont toute l'attention qu'elle mérite à la 

situation économique critique de l'Afrique. On ne peut dissocier le destin 

économique de l'Afrique de celui du reste du monde. La communauté 

internationale dana non ensemble a des reaponaabilités envers l'Afrique. 

L'Autriche adhéra pleinement au principe selon lequel la communauté 

internationale doit endosser 5a part de reaponaabilitéa et agir en parteneriat 

intégré avec l'Afrique. Ce partage des responwbilitéa et ce partenariat 

trouvent leur meilleure expression dan5 un appui concret aux efforta de 

développement africaina. 

Je vais maintennnt dire rapidement quelques mots tsur la coopuration do 

l'Autriche avec l'Afrique en faveur du développement. Nous portons une 

attention pnrticuli&se & la mise en valeur des ressources communautaires ct. 

humaines, condition &ceasaire non seulement & la consolidation do In paix 
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maie sunri & l’inrtauretion do l truaturor dimoorxtiqumr. L’&lAmination de In 

pauvroti et la promotion d’une croireanuo &onomiqur l t d’uum hanaipation 

raciale durablrr mont sinri 1061 principaux objentlfr do la anopération 

Autriaho-Afrique pour lm dévaloppsment. La plupart do non paya bénbficiairea 

ront parmi Ier moins développir, la majoritii d’ontrm eux étant rituir en 

AfrlCpe. Lo S&~igal, le Cap-Vart, 1e tlurkina Fano l t le Ohena, xinri qua dur 

Etata de la partio mntro-art dr 1’Afriquo rubrmharimnao l t do l’Afrique 

auutrah, pour ne nonwner gue ceux-là, eont loa prinaigaux parteneirea de 

l’effort Autriche-Afrique de coopiration pour 10 U&voloppoment. Uno attention 

particulière mat portée dans nombre de ceu psyr b la formation 

profeasionwlle, domaine dans lequel la aoopération wtrichianne a mia uur 

pied dea méthodes exceptionnelles. Un programme sectoriel étendu pour la 

réadaptntion dea infrastructurea de transport oat mir en oeuvre dans la région 

dm la Conférmnam de coordination du diveloppemeat do 1’Afriquo au8trale. en 

etroito coopération (LVBC la Banque mondiale, la Communauté économique 

européenne et autrea donateura. 

Outre 108 progranunes de base dos principalor rigionr cibles, mon 

gouvernement appuie des projeta qui sont mis en oeuvre par des organisation8 

non gouvernementales, en particulier dans Ire domaines de l’éducation. dea 

acrr’vicos +r zmnté de baxe, du développement rural. et dms rtratégiss pour 

l’emploi dans la plupart des paye (LU aud du Sahara. ‘Cette année, la 

coopération pour le développement financée k même notre budget fédéral 

augm~~tero bonts doute de 0,3 \ du produit national brut autrichien. 

L'Autriche eat prête à partjciper aux efforts que déploient d’autre6 Rtatn et 

institution8 en vue de soulager la aituation critique du peuple africain. Les 

priorité8 lea plua urgentes semblant être la &urité alimentaire, la création 

ou In réhabilitation des structures de base dans le domaine de la santé, de 

l'éducation et d'autre8 servicaa eociaux. 

Pour conclure, j’aimeraia souligner clairement que la situation tragique 

de l'Afrique mérite beaucoup plus d'attention de la part du public et des 

milieux politique8 internationaux. Il set essentiel. à ce rtade de ne pa& nous 

laisser aller à ce que la Minintre frnnçaiae de la coopération et du 

développement, Mme Edwige Avice, a qualifié d'afro-pessimisme. Dea mesures 

concrétns at rapides doivent Gtre pritsets, en particulier en vue de 
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l’alliqemont Uu frrdrrru dm lm dmttm, dm l'aaaroimsonrnt dor aouraata de 

rombouraom, dm l’w&liorrtion du prix dmr l xportationr ot don rJainm, rt de la 

divorrifiartion dor écronomiom. En Afrlqua, la rurvim do amntsinrr cl@ millions 

db yarsonnor l rt aujourd’hui on jw. Jw cuir fermament aouvaincu qu’on 

dorniiro l naly~o la qwrtisn canrirtr plum 8, mobilirmr le volonti polit.lqus 

nicoartiire pour trouver UPI rulution qu’a obtenir lota rommouraen 

indirponmablor pour am Inire dam l’intiir&t non wulomont do8 peuplrs l t dea 

nationr dm l’Afrique, maia aurai do l’humanitd tout l ntiire l t du proyrim 

mondial mn ginirsl . * 

um (Pakirtan) (intorpritation du l’anglais) : 

Le Corniti ad hoc plinior do 1’Aaromblio ginciralm mur ï’examon et l’évaluation 

fiomla du : -3grwmw d’action der Iatiorrm Uniom pour 10 rodrerrmnonF &onomiqus 

at J.o diveloppomont do 1’Afriquo r’ort riuni an roptmmbra dernier alors que 

l’on avait conatsti quo lor rcimultats du Prograr,w u’étaiont psa à la hauteur 

drr sttantma dor pmuploa africaina. Lom graver problimes qui ont motiv6 cette 

initiative on 1966 n’ont par 6th régl&#, conmw le démontre la &diocrité 

giniralm doa prformancom rocialoo ot économiquer. La réunion a surtout 

permio do faire la bilan dea progrès réalisés pendant les quatre années 

d’wistence du Progranmw rt d’examiner le situation du pscto d’engagements 

mutuola l t dm coopération entra 106 pays africains et la cunrnunauté 

internationala. La réunion avait également pour but do définir un cadre de 

travail pour lu. coopération internationale dans les anncies 90 afin d’aider lea 

paye africaine dans leur lutte sincère pour garantir l’intégration de 

l’Afrique à l’économie mondiale, en garantissant ainsi un avenir meilleur à la 

population de ce grand continent. 

Lo rapport du Socrétalre g&néral sur la situation critique en Afrique 

souligne la triste réalité que la situat.ion on Afriqua est ausei précaire 

aujourd’hui qu’avant l’adoption du P~oyramma d’action. Le rapport de la 

aossion de la Table runde Nord-Sud sur le défi do l’Afrique dans Les 

annéea 90, tenue au Canada plua tôt cette année, r&r&le que le continent 

africain a été de plus WI plus marginaliaé. Sa participation à l’économie 

* LUI Préaident assume la présidence. 
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mondlslo art tombb & moinm dm P N mn lQOb# 181 lmrwm dm l’iohmagr ont flbahi 

dm 40 N dmpuîr 19110 , l lorr qua l & dotto l nvmrm 10 rmratm du e~ndm mttmiat 

dhorwim qumlquo 280 milliards. Lar apporta r&mla nmtr dm rmm~~ou~crnm h 

1’ACrlqum l m ront aontraatCa, tombant de 24,6 nlllliordr on 1988 i 

13,3 nilliardr mn 19119, L’&idm publiqum (ru d/volopy,wwnt a'mmt l tabilimie b 

l nviron 10 nilliurdm par WI+ Cmtto rituetion a it& mggrwôm par un traorfort 

a& de roamouww finmnoiirom dm 1’Afriqum vorm lm Ponda ronôtoirm 

intornrtional. 
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Aux grendoe l ephname dme paye bfrlcaiae au rrwunl où lm Progr~ 

cl’action a Cti lenoi mn lQb6 l ‘mmt eubetîtui un l mnthemnt ginirml dm 

dôaour~ammnt mt dm dlcmptîoa mn 1991. Lm rapport du Smcr~tairm giniral 

l ouligne qum lme aondltione huaainme em l ont aoneidirablmwnt rpgrov600 mn 

Afriqum au uouro dm le piriodm du Yroprmwm. ke l thtietiqume wntrmnt qum 

1’Afriqum em trouvr ~IX yrieme l vma dme probliewe tmle qu’uam fmiam qui 

freppm 27 iillione d'Afriomirr8, un l iwimux l xodm dm eae aornpitmnaoo l t unm 

baiera dm 25 \ du nivo@u dm vim. Le pauvrmti e’oet mnuorm aggrwée dore que 

lmo ravonue par habitant mn Afriqum l ubeaharimwm ont baieei dm 20 \ cm8 

10 doruièrme l nndme. D’aprhe lmo projmctione tim la Banqum mondialr, 1’Afriquo 

met lm seul coatinmnt oh lm norrbrm dm pauvre@ coatinumre d’auqetmnter durant la 

prochainm U6cmnaim -- de 05 cillions dm pmreonamr d’ici à l’an 2000 - elore 

qu’aillmure dans lm wndo mn divmloppmmnt il dmvrait baieemr dm 385 nillione 

pmndaat cmttm n&e pirioda. 

L’Afriqum l ‘aet l ktachim trie l ~rimueommat i tmnir lme l nqaqen+mnte 

qu'ellm a prie au titre du Progrw d’action tandie qum la plupart des paye 

africaine ont mie l m placm dme politiquer dm riformee l t d’ajurteamnt 

ulructuro3 destinees à am6liormr loure pmrformencme icononiqume l t à ouvrir la 

voie à unm croieeancm mt à ue divmlogpmarrnt l outonue, L'obemrvation qui 

rmeeortait mn 1986 dm l'mxammn a mi-parcoure du Progr- l I[r 1988 ealon 

laquelle, maigri dme l fforte eirimue pour rialieor des ajurtmmmnte l tructurelo 

dans lbure politiqume économique@ nationalma, doe conditions climatiqume tr&s 

éprouvantne mt un mnvlroanewnt icoaoniqum l xtérimur défavorable n’ont guérs 

lais& de r&pit a la majoriti dos paye africains, reste valablm m&ne 

aujourd’hui. La siadritd dm l’engagmamnt dm l’llfriqum envere le Progranwnm 

d'action er) reflètm dans lea mmeures de réforma qui ont ité prieos mn matière 

de geation économique, de taue dm changm, d'mntroprieme publiqume, do 

planification d&nographfqum l t d’agriculture, malgré lsura coûta politiques, 
saciaux -t économlquee parfois ilmvée et malgré 100 sacrifices qu'elleo ont 

eaig&s. Les Africeinr wt support6 cme eacrificae evmc courage et dignité. 

Ils aont maintmnant en drnit d’aepiror qum leur appauvrisemmmnt individuel va 

cmsser mt qu'un43 coopétatioo économique internationale authentique mènera à la 

revit49liaation netlonale et au redreaaement. tee contraintea négatives que la 
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pinurh t¶a remmouraos ~rtirieurom l É iatirlourom inpomont & la productivit6 

l Zrksrinm l xcidmnt. lmrpmnwnt l'mftst poritLC dew r&orrnw politiquam~ D ' autra 

part, 1s cafanunauté Ant~raationalm n’a par tmnu tour mom l nyagonbantr. 

L'apport aanuml do P milliarda dr dollar8 que lu conwaauti iatmrnatiannla 

était cmnmC0 fournir nm m'mmt janair natirialir6. 

A mm réunion Qm amptotiror lm Coniti ad hou plinirr a riaffir.m& lm 

principm foadwntal quo tout chaagmmkaat l t tout radrommwnont gomitifn dm ia 

crime 6uon:dquo afriaaine mrigmat un l oution nation81 aumri bimn 

qu'lntornatioaal. Flr con&qumat, tout mn l OUlign8Ut gU0 1m diVrlup&WIWnt dm 

l'Afrique rmlmvait surtout dm Xa rr~poaaebilit~ dmr Africainm, la comnuaauté 

iatmrnationalm evait prim l'ongagmmat d*BppOrter un moutloo t0t.U l t concrmt 

wx l ffortm africoiar daar eo domaiom, Lo aouvmau Progrw pour lms 

aan&mm 90, adopté par 10 Comiti ad hoc, difinit d'una part lm ralm l t lea 

rmmponmabilitim dmr paya africainm d'autre part cmux dm la conununauti 

intmruati~nrlm. Lea paya africaiam ne pouvmnt manifo#tmmmat réucrir #ana aide 

finaaciérm l rtcirimuro mt manu ua ronforcmmmnt dom l ffortm iatoraatioaaur 

vimsnt k cr&or un climat iconomiqum mondial prnpicm aux eftortm africains. Le 

nouvmau Progr- rouligao QUU lmm objmctifm prioritairom dmm paya africains 

mont lb Lranrfarmation, l'intigration, la dic@raifboation et Xa croimsance 

accéliriem das économies africainse afin de las iat6grer L. l'économie 

moadialm, dm raduirm lmur rmnmibilité aux chocs mxtérieurs, d'accroître lour 

dynamisme, dm leur permottrm d'ammimilmr lm procemrum dm d6VmlOppOMnt, et de 

renforcmr leur suto8ufflsaocs. L'eramea du Progranne d'action a 4té 

l'occamion dr racherchor un ranforcemeat dmo magagmmeatm prim par lma 

principauz donatmurs et les institutions multilatérales, ongagementa nppuyéa 

par dea ae~urancem fermms d'une action concrète. Cette action concrète eot le 

seul espoir U'endiguer le ras-de-marée de la ditr-oaar et du bouleversement 

économiques qui déferle actuellement eur l'Afrique. Une r&formo du oyst0ma 
économique et financimr intmrnstioaal smt vitale pour 1s rsdresrsmant de 

l'hfriquo, Ca outrer une ar&liocation généraie de I'sav~ronaement 6coaomiqiae 

international revitalisera la crobasance et le développement partout dans le 

monde on développement. Les possibilités de coopération horizontale ainui 

crÔ&îa renforceraient infiniment lea efforts que diploie l'Afrique pour 

relancer Lpon économie L~UT la voie d'un d6veloppoment soutenu. 
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Il art Uona impJrîrur que la uonm~unnutS înturuationalm tiouns 8om 

rngsgmmontm afin do riruudrm 10 problimm dm la Umttm africainm, yuus achsminar 

dmr flux dm rmmaourumm rupplimmatmirmr vmr~ l*Afriqum, pour élargir lmr 

Uibouchir dmr l xpnrtstionr afriaaiamr CL~ abaimraut conrid&mblmmmnt ou mn 

U6msntolsnt lor bwrikor conuuoreialer, mn Eournirrant dmr rmmwurcmm 

rupplintmntairmr b l'appui dmr programma do divmrrifination Um l'Afrique st mn 

8outmnant l'iat6gration iconoriquo rigionslm. Lmr mngayemmntr prir par la 

aonanunautt intmrnationalm kaimnt 10 rimultat U’lntmnmmm n6gocistion8 l t il0 

ont pro& la rinc6rit& Umr rffortr dfployir par loa paya U/vmloppés mn vue de 

jouer un r61m majmur pour arraahmr lmr pays africain8 h CO tissu de problèmms, 

l ncorm aggravés par un climat intmrnatioual d6favorablr. Lm nouvmnu Programme 

devra &krm rapidmmmnt mi0 on omuvre pour gsrsntir que - contrairement aux 

annémr 88 que l'on a décritsa COIIMM unm décennie pmrdue pour le développement 

mn Afrique - ler annéor 90 soront portmurma dm changement pour lms pmuplea 

coucaymux dm cm aontiomnt. Daam una icouomio mondialm intmrdipendante, lea 

r2porcurrionl d'unm l utrm ddcmnnie pmrduo pour 10 Uéveloppmmmnt aeraimnt 

inmnanquablommnt rorrantimr pss plurimura ginéretions, non raulemmnt en 

Afrique, mais auori dans d'autre8 régions. 

Pour tsrminor, je tionm à mxprimmr l'mrpoir qum le projet de rapport du 

CrhI?it6 ad hoc, ilabor/ mou8 la conduite de 1'Ambassadsur Hualid (Norvège). 

aere approuvé par acclamation. 

M. (Yougoslavie) (intrrprét~t,~on dr I'rnglsia) I Au nom du 

Uouvommat dmc paya non alignéa et au nom de la Yougoslavie, qu'il mm aoit 

permis da faire quelquar csnunentaires concernant la situation économique 

critiqua dm 1'Afriqum et notamnmnt l'exammn st 1'6valuation finals de 

l'application du Progreumne d'action dea Nations Uniea pour le redreaaoment 

économique et le développement de l'Afrique. 
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Il y a cinq ana, l*Aon~mbli~ n l doyti 10 Programma d'actlou pour tonter 

de trouvar doa aolutionr b Ia Oituation iC0nomique alar.mnrrts ou sa Ghat 10 

contient africain, qui srt l’un dw problhw ler plua grave0 inncrit ir 

l'ordre Uu juur économique et aocial 806 Natiour Itniaa. Alorn que nour nonunsn 

riunir h xkouvaau ici, nour devenu aonatatrr qua lar aapirationn et Ian 

objactifa du Yrograriwna d'action n'ont pas oti rialis/a comme on l’avait 

l ryki, qua ha probl&mas haonomiqumr critiquau U@n paya ~trhzain8 ont: 

pnrairté et quar à certainr igardr, ila aa ront miha nottomont aggruvér. Las 

défia at lor tkicher auxqurla ces pays doivent faire face sont pI.us granda et 

plua complmxmr qu'auparavant. 

Danr CO conto%to, l'axamon ot l'évaluation finalr do l'application du 

progrmo d’action sont réellamant à notre avis l’occasion do rmnoirvelar 

l'angagemant de la communauti internationale d'appuyer la0 offorts quo fait 

l.‘Afrfqua pour s'aiiler elle-marne et faire On sorte qua las probl&Oa du 

continsnt continuent d'&tre au centre do l'attention internationala. 

Comme cala apparaît clairement dans l'annexe au rapport du Comité ad hoc 

plénier de l'Assemblée générale pour l'examn et l’ivaluation finalr dm 

l'exécution du Programme ü'action des Nations Unies pour la radreassmsnt 

économique et ha déVelO&IpOmeQt de l'AfrigUa, 1986-1990, la Programno d'action 

pour l'Afrique n'est pas Vraiment devenu un pivot de la politique économique 

ou de la mobilisation des ressources en faveur de l'Afrique. C'est avec un 

sentiment do déception et do frustration prOfOnda5 que nous devons reconnaître 

que. malgrb 10s progrès réa2iaés dans CerteiEa domaines, I’nctinn 

multilatérale n'a pas permis d'inverser la situation difficile et Poe maux 

économiques dont souffre l'Afrique. 

Maia len sombres statistiquea parlent d’ellen-mêmes. Malgr6 les efforts 

importants entrepris par de nombreux pays africaica pour mettre en oeuvre des 

programmas d’ajuatcment atructurel rigoureux et auat&res et bien que 

l’augmentation de la production enregiatrb dans la plupart des pays africains 

ait commencé, en 1988 et 1989, à la fin du Progrannne, Sr dépasser la croissance 

démographique, il n’en reste pas moins qua la situation économique cjlobale et 

le niveau de vie de l’immense majorité du peuple afrj,cain ne se sont pas 

amO3. iorhn y  
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Laa objoutifa fi& pour la ar01~mnu0, la aiuuriti s%lmentaLre, 

l’irrvmrti~a~mant humain et la riduatlon dm la datte n’ont yaa 6th r&rlie&e. 

Cela, à l on tour, a eu un effet d&artatour mur X’infraatruaturm l oaiaïe en 

Afrique vt provoqui une d&tLriorstfon au.r plsnr de la ranti, de l’&ducation et 

de 1~ cultura. La fait que lea recett.er d’exportation de l’Afrique l OiOnt 

tributairan do aee qurXquou produit-a de beua, la bairoa drr tormea de 

1 ‘échant~e an CO qui conaarne ceu produltr, et 10 fardaau croiwasnt da la dette 

ont cc66 un cercle vlci~ux dont l’hfrique a cEnormément de wal à a’e~ti~p~r. 

Les probl&mer do la pauvret&, c’itait in&vltable, ont entrain& una ddgradation 

de 1 ‘environnement et faci1it.a lea cntaatroyhaa naturelles, 

La crire de la dette a littéralement parn!yré In croiaaanca et la 

développement de la majorité deu paya africaina~ aujourd’hui, la dette se 

chiffre b 27D milliards da dollare et i1 n’ont plus possible da la gérer. Le 

rapport entre le service do la dette et les exportationa a maintenant dépanna 

le seuil critiqua de 25 N et, dans le cas de certabna paya africaina, ce taux 

est même panné à 100 I. te fait qua l’augmentation des reaeourcaa 

- augmentation que la communauté intsrnationale a reconnue8 an 1986, comw8 

étant nécessaire au succ&a doo efforte africains - ne ma soft pas matérialisée 

est particulibrement préoccupant, 

De l’aveu gén6ra1, certaine donateurs ont accru lour appui au continent 

de façon substantielle, mais, comme cela est indiqué dans le pport du 

SeCr&aire général (A/46/324/Add.t), dû manioco générale, le 1 rtant réel des 

apports nets de ressources au continent a en fait diminué, passant de 

24.6 milliards de dollars en 1986 à 23,3 milliards de dollara en 1990. 

Plusieurs facteurs ont contribué à ce oombre tableau, dont lea C~UCI~II Sont 

auosi bien internes qu’externes. IL oat indtiniable que l’onvirnunement 

koaomique extérieur n’a pas été propice à la croiaeance économique et au 

développement cIu ccnti,nent.~ il a plutot-, njoat6, au contraire, aux difficultés 

économiques en raison de la chute des prix des produit8 de base, de 

l’insuffisance des apports de re~~ourcoa financières et du fardeau écrasant du 

service de la dette. 

Lea pays africains ont fait des effort5 énormes pour mettre en oeuvre le 

Ptogrnmo d’ectioll. NOUR ne pouVcJnt3 que louer ce8 efforts remarquables, 

d’autant p3us que ces mesures ont entraîne de grandes difficultés sociales at 
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yolitiqurr pour dm nonhoux payr. La proaorauw do r&Corma a étA, à bien dda 

égards, le risultat de la prime dm conrcienar, par ler paya sfricains, de leur 

rorponaabilitê intrinRiqu0 à l'igard do hUr prOpx** ~évelagpanOnt. Dans bien 

dem cari, cela a’eat accompagd do porcéor importanteo dane 10 procsaSua de 

dhocratiration ut d’unr participation plua grands de la population bu 

procerwr du divolopyrment. Là Où COl &W’OCOMrW Ont &i plUO l.ntr, 

invariablemmnt la dynamique du divrloppemant a /galmment été ontravie. 

La Comité ad hoc plénier de l*A~sornblée générale pour l'examen et 

l'évaluation finalr da l'exécution du Progranuw d'action des Nationa Unies 

pour la redrearsment économique et le développement de l'Afrique, 1966-1990. a 

adopté un l nwnnblo d’évaluationo et de proporitionr ambitieuses et très 

iquilibréor qu'il a soumisma à l'A&~clwnblCe générale pour exama1~. LO8 

recomnandationa contiennent un nouveau Programme dea Nation8 Unies ‘pour le 

dévoloppefwnt de l'Afrique danr lmr annéea 90, qui repose sur un DOUVel 

engagemont dm la communauté internationale et de l'Afrique d'entreprendre un 

progrannw de coopkation on faveur d'un développement socfo-économiqus durable 

danr Ier annéor 90. 

Y.a nouveau Programma rePlite la solidarith existant entre les Etate 

Mwnhren daa NaèYonr Unies, qui oat l ntreprir une action Concert~e pour 

r'attaquar à la oituation critique an Afrique. Il sous aamble 

particulièrement important que la nouveau Progranmw ne soit fixé des objectifs 

ep&ifiqUOs et ait mi8 1'aCCent sur la responsabilité et l'engagement de 

l'Afrique ainsi que eur les tâcher, et la responsabilité de la communauté 

internationale. A cet égard, il est normal que le rôle du système des 

MDtiOD@ Unies ait été partiCUli&reRIeAt souligné dans la mise en oeuvre dU 

programme international. 

Enfin, j'aimcrraia rappeler que récemment, & Accra, au Ghnna, lea 

ministres des pays non alignéa, paaaant en revue la nituation économique 

critique en Afrique, ont réaffirmé leur plein appui à l'adoption d'un nouveau 

progrme pour lea années 90, dont les objectifa prioritairea en faveur de la 

coopération internationale avec l'Afrique seraient la transformation 

accélérée, l'intégration, In divecbification et la croiasanco des économfes 

africuinus. 
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Lm nouvmau Progr- doit htra l piciflquo l t clairement axi mur des 

objoctlf8 ~rurabl~m et tialiaablem. rolon un cmlondrior bien dhfiai ot dae 

critèror dw porformanco iotigrir l t contrôlablrr. La conrnunsutt 

intmraationale devrait orienter op4h2ifiqusment oon soutien et 80s engagements 

vorm la rialimation dm8 larqem ob)mctifm du IIOUV~(LU Progr-, de façon k 

rislimer un iquilibro l ntro lm8 merurrr nrrtionalmm l t l'sction internationale. 

Lom abangornontm yrofondr quo connairront actuollamont 108 rolationo 

politiqumm l t Cconomiquem internationales entrajinont pour l'Afrique do 

ririouoao difficultim qui rendent nicemmairm l'axamw~ d'urgence des problèmes 

iconomiquor particulhrm du contiasnt, si on veut éviter ir CO dernier un 

nouveau dhclin dan8 les année8 90. 

&J(UQR&m (Union dem République8 mocialietes soviétiquea) 

(int~rpritstion du rumre) : Sur la toile de fond de8 transformatloas 

politiqueo et iconomiquoa globalor, l t alors qu'apparai88eat de plus en plus 

dhtfnctement lmm contouro de la civilimatioa du XXXo l iicle, la 

ramponmablllti dem psy8 l t dem peuplem, des groupe8 intagrée et bas 

organieationm iconomiqum8 à l'égard du mort du progrim l t de la paix croît de 

plus en plum. Nous ne pourrons continuer notre marche conunune mur la voie du 

progrès économique s'il n'e8t pss tenu compte pleinement et do façon 

équilibrée des priorité8 de tous les membres de la conmwnauté mondiale et si 

dem paramètres économiqueo, écologiques et technologique8 de l'interdépendance 

des intérêts mutuels no aont pan mis en oeuvre de manière efficace. 

Cela concerne, d'abord et avant tout, Iss problème8 qui se répercutent 

non seulement au plan mondial mais aur la vie quotidienne de millions de 

personnes et ont donc une incidence directe sur leurs conditions de vie. Au 

nombre de ces probkes figure indubitablement celui de la situation 

économique critique en Afrique. C'est pourquoi la solidarité pratique dos 

Etats Membres des Rations Unies pour ce qui eut de la mise en oeuvre des 

mesures coocertées en faveur de l'Afrique, en combinant au maximum leurs 

6lémsnts nationaux, régfonsux et iDtern8tiOnaUX, ent un impératif humain. 
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Pour cm fairm, le nouveau Progrsmm doa Nation8 Unie8 pour 10 

divmloppmmmnt dm 1'Afriqum dan8 las annérr 90 paut 8ervir dr bar5 

coaceptumllm. Cm programm a pour priorité uno traarformatioa rapidm dam 

plu8imurr domainmr virant à Clabormr dm8 di8pO8itiOn8 favorirant l'intigration 

ut la divarrification, àr réduirm la vuln6rabilité devant les criws 

l xtérieurar, à renforcmr lr dyaami8m0, à axer le procmumus du d/VOlOpp8mmnt 

8ur de8 factmurs intmrnmrr ot à encourager 108 pays à dépendre davcantage de 

leurs proprmr forcms. 

En Union ooviitique, noire comprenons et soutmnone la volonté de8 payr 

a*Afrique qui cherchant à surmontmr la cri8m économique, ainai qua lm6 

activitée qu'ils déploient pour mobiliser les re8aource8 int6rimurea, facteur 

esamntiel du progrès économique. On ne naurait a8aurmr la stabilit6 

économique sane etimuler les former les plus efficace8 de l'activité 

6conomique : le développement de l'mmprit d'entreprise, la création d'un 

climat propice aux inveatisssmanta et la consolidation dm l'autO8UffisanCm 

alimsntsirm. La coopération régionale et row-régionale dmvraimnt pmrmmttrm 

da constitumr dm8 résmrver importantes l t dm réalimmr une divmrmification 

marquém en matière de production, de transport et d'infrastructures 

énergétiquea. Une réduction des dépOn808 militairms pourrait contribuer 

essentiellement à la mobilisation de re8aourcee supplémentaires pour le 

développement, y compris le dhveloppement des pays d'Afrique. 

La situation économique critique en Afrique se détériore gravem5nt en 

raison du lourd fardeau de la dette extérieure, de la aéatabilisation des prix 

mondiaux des matières premièren, du protectionnisme cbmnercial et des 

fluctuations dee taux d'in&% et des taux de change. A notre avio, c'et5t 

précisément daaa le contexte de ~C)I) probl&mms qu'il faut envisager lea 

responsabilités et lea obligations qui incombent à la communauté 

internationale. L'aesiatance extérieure joue un rôle nécesaairomsnt 

auxiliaire qui, malgré 8a complexité, doit être aussi vaste qu'efficace. 

A cet égard, noua notora l'importance dca recommandation8 conaenauellea 

pertinentes du Comité ad hoc pour l'examen et l'évaluation finals du Programme 

d'action pour le redressement 6conomique et le d&Kloppomont do 1'AfriquB, 

1906-X990, car ellea auront dea incidences sur les problèmes du commerce et de 

la dette, 5ur l'adéquation des flux de ressources, sur la diveraiffcation 

économique et sur l'int6gration régionale. 
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A notre avim, pour crior Ira conditions l xtirieuror propicom à la 

solution dos problàmaa économiques des pays d'Afrique, notamment ion pays 

moine avanais du aontinont, noua dmvons avant tout rialiaor un aacord à 

l'ichrllm intornationalo ainsi qu'un consensus politique quant aux moyrns de 

rigler 10 problkmn da la dette. L'Union soviitiqum appuio lss l fforts du 

Smcrétsiro giniral qui virent à trouver des solutions mutuollsment acceptabloe 

ir la crise de la dmttm, et nous appuyons CO qui a iti fait, sn termes de 

mécanismes multi.latéraus, pour coordonner l'aaaiatanco. 

Les procousus de démocratisation politique et économique qui sont en 

cours dam 10 mouds s'accompagnent d'un chanqemeut qualitatif dans la nature 

des relations internationales, et ils portent les germes d'uno authentique 

interdépendance économique mondiale. A ce stade, Je voudrais exprimer avec 

wdpbaae ma conviction que leo réformes économiques fondamentales qui sont 

actuellement miasa an oeuvre en Unian 0oviUtique faciliteront une coopération 

mutuellemont avantageuse entre notre pays et les Etats africains, d'où sa 

nouvelle importance. Nous pensons que le meilleur moyen d'engager 

l'interaction économique consiste &I en intégrer las instances et les tendances 

à des procmasua économiques réels, tant intirlmurs que m3ndiaunr y compris la 

vaste participation de patitea et moyennes entreprises, de sociétéa privées et 

de coopérativse à la coopération soviéto-américaine dans lea sphères 

cormnercialle et écotiomique, au développement de l'esprit d'entreprise et des 

liens directs at à l'accès au crédit commercial. 

Nous avons toua intérêt a veiller que l'Afrique réalise un développement 

économique dynamique. Un pr&alable ussentiel à toute solution aux problémen 

économiques critiquen que traverse l'Afrique consiste à harmoniser loa droits 

et devoirs réciproques des paya développ6s et des paya en développement, et 

dotic la communauté internationale tout entière. L'Union soviétique, pour aa 

part, fera tout en son pouvoir pour encourayer un mouvement positif aanB ce 

sens, ainsi que la réalisation d'un consensus et l'adoption de aolutiona 

économiquement rationnellea. 

&.s (Nigéria) (interprétation de l'anglais) a On se 

souviendra qua par la résolution 45/170 A du 19 décembre 1990 l’Aaa@amk16e a 

décidé de créer i-11 comité ad hoc plénier qui préparera, pour la 

quarants-.nirik3 sesnion, l'examen et l'évaluation finalti a8 l'exécution au 
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Progranuns d'action dos Nation& Unira pour lm radr&rrom&nt iconomiquo et 10 

dJvsloppement de l'Afrique, 1986-1990. Ce progrsnmo a iti adopté par 

1'Arsemblée générale il y a cinq anm en une piriodv pleine d'mspoirs st 

caractérisée par un optimkme dibordant et: der anticipations qui noua 

portaient ginéralmmant & croire quo loa grOblh'IOm iaonomiquoa et aociaui 

rotirndraiont &nfin l'attoution ak~eraair& do la conmnrwaut~ internationale. 

L'idée fondamentale était donc quo la conmnuoeutC int&rnation&la fournirait des 

roaaourc&s financièror et un0 asrirtence techniquo accruou pour quo les pays 

de l’Afrique puismnt notamont eegagor un dévsloppment économique soutenu, 

mettra on valeur laur capital humain et asaurer la Civersification et 

l'mxpanrion de leur conun&rco antérieur. 

Les gouverncnwnta africain&, pour leur +~i=z, ae eont irrévocablement 

angagée à pourauivr& dea politiques et programmes visant à amé3iorer la 

situation économique de la rigion. Cet engagement a trouvé son expression 

dans divers programmas d'ajustement et dans les réformes fondam&ntales qui ont 

été mis en oeuvre CQIB dernières annéea. Ce procesrua a exigé de nombreux 

sacrifices et causé de graves difficultés aux populations de con pays. 

Je tiens à souldgner qus ce nouveau pragranmw a pour objectif fondamental 

une transformation économique at aocisle accél&éo de l'Afrique, Cela pose uu 

défi tout auaai important pour la comnunautG interaationale que pour le 

continent africai., lui-même. Conscients de cette responrabilité partagée, les 

gouvernements et les populations d'Afrique sont pleinement conscients que 

notre salut ost véritablement entre noa propres msina. Mais nous savons 

qu'aucun progrès ne saurait être réalisé sans un environnement extérieur 

propice et favorable. Les gouvernenrunts et les population8 d'Afrique ont déjà 

défini leurn objectifs et stratégies. En adoptant la charte africaine de la 

participatiSon populaire au doveloppemont et à la transformation, lea 

gouvernements africains e,nt adhéra à une nouvelle éthique du développement 

dans Laquelle les populatfr. .; doivent participer pleinement au processus du 

développement. Et les rejcenta changements politiques intervenus cur notre 

continent ont confirmé que l'Afrique est résolue à intégrer à aea efforts de 

dévelopf?ment la bonne gestion des affaires publiques dans lit transparence ut 

l'imputabiliea. Mais pour que cette quête aboutisse, la communauté 

internationale doit assumer pleinement un rôle complémentaire en apportant un 

aout3sn opportun et adéquat au développemont de l'Afrique. 
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Le rapport dont l*Ar~emblio ont l aiUiOr itablî en rsptembre dernier, a 

été laborieurmment ilabor/ l k façonni par toute@ - jo dir bion par toutoa - 

les partius intireroies , yleinoment d'accord sur la néurrmitf abaoluc d'aider 

l'Afrique à rurmontrr WOII problheB iconomiques. C'rBt pourquoi nous espérone 

que la aomnunauté intmrnationaàmr dn coopération avec l'Afrique, s'efforcera 

m6intennnt do mettra on application 10 nouveau Yrogrmnc conformiment aux 

beaoina et aux arpirationl ds ca continrent. 

Wous l rgérana que 3s aonmunauté internationale acceptera le prlncips de 

la reaponaabil.iti partagée et du partenariat complet avec l'Afrique et 

a'angagera h apporter un appui plua important quo celui fourui par el1.e 

pendant, la période d'application du Programme d'action dea Nations Unies pour 

le redroraoment économique et 10 développement de l'Afrique. L'Afrique doit. 

être uuo variabh non négligeable dana l'équation du développement morrdial. 

Il faut donc quo la cormunaut/ internationale prenne une part active à la 

détermination de l'Afrique de redyuamissr aon développemont actuellement en 

declin. Nous aommea d'ailleurs encouragéa par l'eaprit participatif et 

l'intérêt dont ont fait preuve toutea les parties au coura de l'examen et de 

l'évaluation finale et par les différente8 dhlarations et as8urnnce8 fournies 

ce4 matin. 

Nous disposons donc maintenant d'un nouveau Plan pour les années 90. Il 

ne correspond peut-être pas complètement h ca que nous étions en droit 

d'oepérerr néanmoinrr. nous pensons vraiment qu'il mérite d'être appïiqué. 

L'unanimita mafiifeatée au sein du Comité aptkial est un signe évident. do la 

volonté de la communauté internationale de trouver des solutions efficaces et 

rapides aux problèmes si complexes que connaît l'Afrique depuis si longtemps. 

Pour terminer, j'aimerais, au nom du Président de la République fédhrale 

du Niqhrin, qui est également 10 Présidont en exercice de l'Organisation de 

l'unit6 africaine (OUA), exprimer notre vive gratitude au Prhsident du Comité 

spécial plénier dos Nations Unies, 1'Amba iadeur Hualid, de la Norvège, pour 

le rapport qu'il a présenté, et no8 remerciements P toutes lea autres 

délégations quj ont participé & l'examen et à l'évaluation finals do 

l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement 
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iaoncrmlque l t X0 divmloppmont do X'Afriqw. Noun wmwte~ ysrt~auliir~mrnt 

r@nril-lmr aug d&Aw~tioam un~nhar rntondumr ae math a l'A~~mnmbl/r mn faveur 

d'unm mldm l u nouvmw Progra!wn(ar C’aat youtquoi jo rmcomnaado l'adoption du 

r&pyort pmr UOUIIO~WII crt mana plui do rmtsrd. 

Lo wm (întmrprhtation do l'arabm) I Confornknwnt b la demande 

d’un cmrtmfn nonrbro da dQILigrtionr, la votm cmhtif BU projet dm résolution 

fiqurhnt h lb rmctioa IV du doawmnt A/IS/41, art rmgorth ii uam data qui lmra 

aanoncim ult9rlmurminmnt. 
c 

LarsancloM2M. 


